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THEMATIQUE 1 : Climatologie- Météorologie

Projet 8. DRIAS : donner accès aux scénarios climatiques régionalisés français pour l’impact et l’adaptation de nos sociétés et environnements
Responsable scientifique :philippe dandin ( météo-France )

Laboratoires associés : météo-France-dclim , cerfacs , cnrs ( inst. pierre-simon laplace , gr. d’étude de l’atmosphère météorologique )

EVALUATION 1

Objectifs du projet : le titre résume bien le projet : une approche essentiellement top-down pour permettre aux utilisateurs ( scientifiques ou non ) d’accéder à des scénarios climatiques régionalisés ; ce projet est de nature informatique en s’appuyant sur une expérience et des acquis  des proposants ( participation à d’autres apr  , climathèque ) et sur un interface modeste avec les utilisateurs

outre ce service , il est espéré que du coup les équipes de recherches , libérées de ce travail de mobilisation, se concentreront sur la recherche et seront donc plus efficaces

Pertinence en regard de l’APR  (A ) : ce projet de service à la collectivité  est tout à fait conforme à l’appel d’offres même s’il se situe très en amont et revêt un caractère très logistique

Originalité du sujet et des hypothèses (A -) : ce projet est complémentaire des efforts de l’ar5-giec qui mettra en ligne des scénarios climatiques « globaux » , est dépendant ( « tirera parti » ) du projet anr-scampei et veillera à être positionné au niveau international

Qualité méthodologique (A – sans l’accompagnement , b+ avec l’accompagnement ):

le projet est constitué comme un projet de développement informatique depuis la définition du cahier de charges jusqu’à la réalisation et l’implémentation ; il s’appuie sur l’existence du portail climathèque et les systèmes de production déjà existants ( okapi de m-f , celui de l’ipsl )

le choix entre données centralisées et décentralisées sera fait dans le projet même si pour aller plus vite et dans l’état des données prévisibles , il vaut mieux regrouper en un lieu unique

le choix des scénarios , l’organisation de l’entrée de nouveaux scénarios ou de leur révision , la « normalisation » des post-traitements font partie des décisions initiales cruciales

les réalisations découlent normalement de ce cahier de charges définissant les spécifications techniques ; noter toutefois qu’il n’est pas prévu de mécanisme de « réception » des produits

Les demandes des utilisateurs ont un statut très ambigu dans le projet : les travaux sur les spécifications sont « soumis à la communauté impacts pour échanges » ; cette formule n’est pas très contraignante et accentue le côté « descendant » du climatologue à l’impacté ; elle n’apparaît pas satisfaisante au rapporteur et ne garantit pas une bonne dissémination des résultats , donc une bonne qualité du service 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A ) : une seule réserve : la coordination avec l’ipsl n’est pas très détaillée ( la connaissance des outils de l’ipsl paraissent à ce stade – mais ce peut être considéré comme normal – très réduite 

Faisabilité (b+)*: bonne expérience des différents protagonistes du projet mais :

· une estimation assez courte des réalisations techniques : trop courte ?

· un travail reposant de façon significative sur des post-doctorants ( 60 mois gérés par le game ) : au moins une partie devrait être des ingénieurs informaticiens relativement expérimentés ; l’encadrement détaillé se réfère à au maximum 29 mois

· une structure de suivi du projet peu détaillée 

· une structure de travail avec les utilisateurs encore non aboutie

Adéquation budégtaire (B+)*:voir la remarque sur les post-doctorants qui constituent la majeure partie de l’aide demandée

Appréciation globale (A-) : projet indispensable ; le rapport avec les utilisateurs est actuellement trop sommairement décrit et vraisemblablement insuffisant por assurer une efficacité importante au niveau des impactés ( malgré les phases d’information et de formation )

le rapporteur suggère que cette opération de sensibilisation , de recueil et d’approfondissement sur les demandes des utilisateurs suffisamment cruciale pour gicc soit améliorée avec l’équipe du programme et réalisée de conserve 

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Mettre a disposition  les scenarios climatiques regionalises developpes par les laboratoires français de modelisation du climat

en mettant en place un service facile et engageant 

destiné aux utilisateurs impliqués dans des études d’impact et d’adaptation
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A/B

A  sans hesitation si l’on prend en considération l’apport que peut représenter l’apport d’un tel service

A discuter cependant car le projet n’implique aucune activité de recherche, mais uniquement des développements de service. L’interface avec les utilisateurs sera un atout supplémentaire, mais il ne va pas au delà de la déclaration d’intention dans l’état Actuel
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

Ce n’est pas un projet de recherche classique, et il est bien difficile de le juger sous cet angle. On ne peut pas parler d’originalité pour les scenarios qui sont dejà mis à disposition d’equipes dans d’autres projets financés par l’ANR. Et c’est très bien, mais ce n’est pas signalé dans les cofinancements, alors que ça l’est dans le texte

Par contre, on peut estimer que la mise en place d’un  tel service est original par son positionnement 
Qualité méthodologique (A B C D)*: B

la aussi, difficile d’appliquer la même grille de jugement qu’aux projets classiques. 

On peut juger que le dossier a étré bien étudié et est très solide techniquement. 

Mais on peut aussi identifier deux questions majeures :

· quels seront les porteurs ?  Un effort aurait pu etre fait pour en identifier au moins une première liste

· quel avenir pour la base au-delà de la période de développement ?

Un détail technique : les sites DDC de l’IPCC pour la mise à disposition des scénarios et des modèles proposent des documents utiles de mode d’emploi (guidance) dont il serait possible de s’inspirer   
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Là, aucune discussion ou hésitation
Faisabilité (A B C D)*: A

Il s’agit en grande Partie  de développements techniques permettant l’interoperabilite, qui ne devraient pas poser de problèmes. S’il y a des interrogations, c’est plutôt sur la discretion sur l’interaction avec les utilisateurs, ainsi que sur la suite de l’operation, mais celà a déjà été noté au niveau de la méthodologie . Cependant, il faut bien se reposer la question de savoir qui paiera à la suite de la phase de développement ?
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

La   demande s’eleve a 314k€, ce qui n’est pas extravagant. mais elle s’appuie essentiellement sur trois renforts en personnel pour des developpements de type informatique, qui seraient d’ailleurs plus du ressort de cdd  que de postdoc.

 Il faudrait pouvoir évaluer l’apport des autres travaux en cours pour juger ce qui serait vraiment indispensable a la mise en route du service 

Appréciation globale (A B C D)**: A/B

L’avis serait sans conteste A s’il s’agit de juger l’apport a la communauté 

Mais il peut aussi s’apprécier B si l’on prend en compte les questions sur l’opportunité pour GICC de financer la mise en place d’un service, les interrogations sur la suite, et auusi le flou actuel sur le public des utilisateurs, sachant que leur première génération est déjà servie par les programmes en cours
EVALUATION 3

Objectifs du projet :

Mise à disposition de scénarios climatiques régionaux français a partir de scénarios d'émission, de modèles régionaux et de méthode de descente d'échelle.

Diffusion via une interface web (s'appuyant sur l'interface «climatheque» existante).

Aide à l'interprétation puis optimisation par suivi des retours utilisateurs.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B/C

Le projet DRIAS se propose d'améliorer l'offre existante en termes de diffusion de scenarios de changements climatiques par meteo-france, a l'échelle régionale. Il est indéniable que de telles données sont indispensables à la connaissance globale pour l'aide à la décision en matière de réduction des impacts et d'adaptation au changement climatique. Néammoins, la proposition semblerait avoir plus de sens en amont de l'APR, dans une phase de collecte des données nécessaires à la réalisation de prospections scientifiques. En ce sens, les propositions du projet drias ne semblent pas être en bonne adéquation avec l'apr proposé.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B/C

Les propositions du projet DRIAS concernent la mise a disposition de données issues de l'expertise de meteo-france. L'amélioration d'un outil existant (climathèque) implique des développements informatiques intéressants et ambitieux en terme d'interopérabilité, mais apparemment éloignés des attentes de l'APR du GICC. La dimension « recherche » est peu mise en évidence. En conséquence, l'originalité du projet s'en trouve très nettement diminuée.

Qualité méthodologique (A B C D)*: B

La méthodologie proposée démontre bien l'expertise de météo-france en matière de mise à disposition et de traitement de données climatologiques. 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Les compétences des équipes sont en parfaite adéquation avec le sujet proposé.

Faisabilité (A B C D)*: B

Le projet proposé semble tout à fait réalisable dans le délai annoncé et aux vues des réalisations attendues. Les aspects liés à l'intéropérabilité du système ne doivent pas être négligés et peuvent constituer une source de blocage.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Malgré les piètres compétences du rapporteur en la matière, il semblerait que le budget proposé soit quelque peu élevé en regard des développements attendus, surtout en considérant qu'un support de diffusion existe déjà (climathèque).

Appréciation globale (A B C D)**: B/C

Sans remettre en cause l'interêt de la mise à disposition de données relatives aux évolutions du climat à l'échelle régionale, le projet DRIAS semblerait trouver toute sa pertinence dans un appel d'offre relatif à la collecte de données pour la recherche sur la réduction des impacts et l'adaptation au changement climatique. Cette phase de fourniture de données ne peut qu'être un préalable aux études attendues dans le cadre de l'appel à projet de recherche du GICC-2.

EVALUATION 4
Objectifs du projet :

L'objectif est de mettre à disposition a travers une plateforme web  des scénarios climatiques régionalisés établis à partir de plusieurs scénarios d'émission, plusieurs modèles climatiques régionaux (CNRM, IPSL) et plusieurs méthodes de descente d'échelle (modèles climatiques régionaux et méthodes statistique). Pour cela, un module Internet d’accès aux scénarios sera intégré à la Climathèque de Météo-France.

Un accent sera mis sur la documentation des scénarios et leur utilisation en concertation étroite avec les utilisateurs avertis.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B-C

Le projet s'inscrit en amont du point 3 de l'APR 2008 en proposant un accès facilité aux scénarios climatiques régionalisés et à leur documentation. En proposant la réalisation de cet outil d'accès aux données, le projet affiche essentiellement une composante technique alors que le volet recherche, attendu dans l'APR, est très peu représenté. 
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C 

Le besoin de données centralisées et bien documentées en matière de scénarios climatiques régionalisés est mis en avant et correspond a une tendance d'évolution générale en matière de gestion et diffusion de données dans le milieu de la recherche. Le projet repose essentiellement sur la résolution d'obstacles techniques à la mise en œuvre de l'outil de mise a disposition des scénarios sans intégrer de véritables questions de recherche. Il constituerait néanmoins un outil d'accès et d'utilisation des données très intéressant en amont des questions de recherches issues d'autres projets.

Qualité méthodologique (A B C D)*: B

Le projet bénéficie d'un très bon niveau d'expertise  en matière de production de scénarios climatiques régionalisés. Les échanges prévus avec les utilisateurs de ces scenarios pour la réalisation de l'outil et la documentation associée sont placés très justement au cœur de la progression du projet. L'option de faire évoluer un outil existant, soit la Climathèque de Météo-France, permet de disposer de toute l'expérience acquise sur ces développements. La méthodologie présentée, à savoir spécifier techniquement le projet, assurer la réalisation technique et accompagner le déploiement et l'utilisation des scénarios pour l'utilisateur relève d'une méthodologie classique en conduite de projet informatique.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

L'ensemble des partenaires impliqués pour mener a bien ce projet est constitué d'experts du domaines en matière de scénarios climatiques et de systèmes d'information. Ils possèdent l'expérience nécessaire pour conduire efficacement les différentes étapes du projet.

Faisabilité (A B C D)*: B

La production des scénarios climatiques régionalisés ne devrait pas rencontrer de difficultés remettant en question le projet. Les obstacles techniques liés à la mise en œuvre de l'interopérabilité a travers les deux approches présentées  peuvent se révéler plus difficiles que prévu à contourner et induire un décalage dans le calendrier propose.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

L'enveloppe demandée parait élevée mais je ne me sens pas apte à évaluer avec fiabilité ce critère.

Appréciation globale (A B C D)**: B - C

Le projet répond à un vrai besoin d'organisation et de centralisation en matière d'accès à des scénarios climatiques régionalises  et bien documentés. Il s'inscrit en cela dans une dynamique actuelle innovante et bénéficie pour cela d'un bon niveau d'expertise.

Le projet se situe néanmoins pour une grande partie en amont de l'APR 2008 en présentant essentiellement des activités de génération de scénarios et la réalisation d'un outil pertinent de diffusion de ceux-ci. Le volet recherche attendu par l'APR parait ainsi peu représenté.

Si le projet n'apparaît pas comme très pertinent en regard de l'APR,  l'objectif visé est lui pertinent dans l'absolu et pourrait soutenir avantageusement les travaux de recherches attendus dans cet APR.
Remarques eventuelles

La question des droits d'accès à ces données que l'on souhaite mettre à disposition n'est pas résolue. Elle apparaît ici sous le terme "politique des données" et reste à définir. Ce point est essentiel dans un tel projet et mérite d'y trouver une place plus forte.

Projet 26. AG2C : antilles guyane changement climatique
Responsable scientifique :nicolas bériot ( météo-France )

Laboratoires associés :météo-France-dir.climatologie , météo-France-dr antilles guyane , brgm , ird ( centre martinique caraïbe ) , direns

EVALUATION 1

Objectifs du projet : le projet a deux composantes , l’une climatologique sur la régionalisation des évolutions climatiques , l’autre hydrologique et écologique sur les impacts de ces changements 

Pertinence en regard de l’APR  (a-) : tout à fait réelle en se focalisant sur la descente d’échelle  dans un contexte tropical ( anomalies diverses telles nao , enso , ..) et en essayant d’examiner les conséquences sur les cycles hydrologiques et l’exposition de différentes composantes de la biodiversité tropicale ; les trois dom de la région sont concernés même si pour la Guyane , les risques sont moins évidents ; l’étude ne se place pas toutefois dans un contexte évolutif en comparant différents scénarios climatiques type giec

un premier objectif est de mobiliser correctement les données recueillies dans la période 1965-1990 ( 1990-2008 ? ) sur la climatologie et l’hydrologie par l’ird et météo-France pour l’étude  mais aussi en vue de travaux ultérieurs

Originalité du sujet et des hypothèses ( b+ ) : 

le projet est divisé en 4 phases : la première , nommée « data rescue », est un gros travail pour mettre en ligne les données et les homogénéiser ; la 2ième met en œuvre des méthodes de descente d’échelle classiques et nouvelles ; la 3ième veut modéliser et mesurer les impacts sur l’hydrologie et la biodiversité ; enfinune 4ième phase est réservée à la synthèse et au résumé pour décideurs

la situation des dom est très déficiente par rapport à la métropole et ce travail permettrait à la France de tenir un rôle plus important dans la carribean community organization

Qualité méthodologique (b+) : volets 1 :A , 2 : B+ , 31 ( eau ) : B , 32 ( bio ) : D , 4 :B+

v1 : méthodes classiques de M-F classiques bien détaillées ; toutefois le travail sur les types de temps pour faire le lien entre  mcg et modèles locaux en tenant compte des effets nao , enso ,.. est seulement esquissé à partir des méthodes développées dans la thèse de j.boe

V2 : le problème cité  de l’instationnarité engendrée par le cc est évacué pour promouvoir des approches statistiques ; « dans la mesure du possible , un examen multi-modèle sera effectué » ; la prise en compte de différents scénarios climatiques n’est pas précisée en se contentant de renvoyer à arpège-climat

v31 : les situations hydrologiques des 3 dom sont très variées en conséquence de la géologie  et de la petitesse des bassins-versants ; les intervenants ird et brgm  ont  développé des modèles assez différents reliant la pluviométrie , le fonctionnement des nappes et le débit des eaux superficielles ; devant ce maquis de données , le projet se concentrerait sur « quelques » B.V.sur lesquels seraient appliqués les séries climatiques issues de v2 ; l’application à la guyane n’est pas détaillée en admettant qu’il y a un réel problème eau-cc en uane

v32 : très insuffisant

v4 : la présence de s diren des 3 tom au sein du projet permet d’envisager un résumé pour décideurs bien adapté mais rien n’est dit d’autres opérations de valorisation 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (b+) : volets 1 :a , 2 :A , 31 : B , 32 :E , 4 :B+

v1 et 2 : sans aucun problème si les engagements de personne sont suffisants

V31 : même remarque ; mais attention au partenariat brgm-ird et à l’hétérogénéité des modèles

v32 : pas de compétences au niveau d’unités de recherches , le lien avec des programmes en cours ( guyane , et la mangrove en guadeloupe ? ) est pour l’instant nul

v4 : sans problème

Faisabilité (B+) : volets 1 :a , 2 :a , 31 : B+ , 32 : E , 4 :B+

Adéquation budégtaire (b )*: une quarantaine de mois de permanents m-f game et ird financés sur le budget des organismes plus 24 mois de post-doc au game et 24 mois de master ( apparemment à sa sortie du m2 ) à l’ird plus une sous traitance au brgm de 63 keuros non détaillée

l’hydrologie pèse à l’ird 8 mois de permanents dont 4 pour Morell et la sous-traitance du brgm ; l’écologie ne pèse rien !

il n’est pas facile pour le post-doc de voir sur quoi il va travailler : le volet 2 ?

Appréciation globale : avec biodiv : B- , Sans biodiv  B+ , climato seule : A

le dossier est très hétérogène et révèle de simples coupés-collés qui laissent entrevoir que le projet a une logique collective très faible ; on peut se demander pourquoi les proteurs ont accepté une formulation sur la biodiversité aussi dérisoire qui nuit à l’appréciation du projet entre le professionnalisme de la 1ère phase  , l’incertitude sur les moyens de la ph 3 et l’impertinence  de la 4
Remarques eventuelles

1- le programme gicc ( i pour impacts ) doit-il financer la phase 1 ? visiblement ce travail est « antérieur »  à gicc ;on peut regretter le manque de travail consistant dans les denrières années dans les dom mais on aura besoin de ce data rescue ; je réponds donc « oui » d’autant qu’il ne semble pas fortement financé par gicc ( équipes permanentes de m-f )

2- Le volet 32 doit être retiré

3- Le volet 31 doit être précisé : très touffu , coincé entre le « data rescue » et le choix d’idéotypes sur lesquels on étudierait les impacts du cc , sa faisabilité est très incertaine et la coordination avec les climatologues est peu présente dans le dossier 

4- la conduite du projet suggère une séquentialité et une indépendance des phases et donc une certaine simplicité ; le rapporteur a l’intuition que ce n’est pas si simple que celà

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Ce projet est ciblé sur deux régions d'outremer, les petites Antilles (Martinique et Guadeloupe) et la Guyane française. Il s'agit dans un premier temps de régionaliser le changement climatique simulé par des modèles de circulation générale (avec une phase 1 d'acquisition et d'analyse des données nécessaires, tant historiques que simulées, et une phase 2 de mise en oeuvre de la méthode de régionalisation issue de la phase 1). Les scénarios de changement climatique résultants serviront dans un 2ème temps à l'étude d'impact à proprement parlé (phase 3). Elle concernera les ressources en eau, en distinguant les eaux de surface et les eaux souterraines, grâce à des modèles hydrologiques et hydrogéologiques. Contrairement à ce que le titre laisse entendre, il semble que les risques liés à l'eau ne seront pas abordés. Des propositions sont aussi faites concernant l'impact du changement climatique sur les intrusions salines dans les aquifères et sur la biodiversité, mais la démarche reste très vague.  Le dernier objectif du projet porte sur la valorisation et la communication des résultats du projet (phase 4), avec un accent sur l'élaboration des résumés pour les décideurs avec ceux-ci. 

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

Ce troisième appel APR GICC vise à développer des connaissances utiles pour aider la décision en matière de réduction des impacts et d’adaptation au changement climatique. Il cherche notamment à encourager des propositions axées sur la régionalisation, nécessaire constituer les forçages climatiques utilisables pour les études d’impacts, en prenant en compte les questions liées à la « descente d’échelle » et au cumul des incertitudes. 

Ce projet de recherche s’insère tout à fait dans ce cadre, décrit au chapitre de l’APR II.3 ASPECT TEMPOREL ET SPATIAL : REGIONALISATION, CHANGEMENTS D’ECHELLE ADAPTES, EXTREMES.

Il faut noter aussi que les secteurs sur lesquels porte l'étude d'impacts sont à la fois  vulnérables et importants pour l'activité économique. 

L’APR GICC 2008 sollicite aussi des points de vue interdisciplinaires sur les questions scientifiques abordées, et des résumés pour décideurs seront exigés conjointement au rapport final. Ces deux points sont bien pris en compte dans ce projet, qui impulse un pluri-disciplinarité non seulement scientifiques mais aussi au delà du champ scientifique, grâce à une collaboration planifiée avec les décideurs locaux (Conseils régionaux, et conseils généraux de Guadeloupe, Martinique et Guyane).

Cependant, la phase 1 d'acquisition et traitement de données (« Data Rescue »), qui constitue une partie importante du projet, me semble relever davantage de Météo-France et des DIREN que du programme GICC, dont la vocation n'est pas de financer la pérennisation de données. 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

Selon moi, les principales originalités du sujet sont :

· l'utilisation de méthodes de régionalisation innovantes,

· leur application à des milieux difficiles pour la régionalisation, en particulier dans les Antilles (petites îles avec influences marines et contrastes topographiques prononcés),

Les proposants défendent aussi que le travail de Data Rescue (acquisition, homogénéisation, mise à disposition) est innovant, mais ça me semble davantage un progrès pour les organismes impliqués que pour le programme GICC. 

Qualité méthodologique (A B C D)*: C

D'un point de vue méthodologique, le projet est très contrasté. Il y a des éléments bien justifiés (Data Rescue, régionalisation, modélisation hydrologique et hydrologique en Martinique et Guadeloupe) et des éléments pas du tout étayés (modélisation hydrologique et de la température de l'eau en Guyane, analyse de l'impact sur la biodiversité). Cette dernière est introduite par le biais d'inventaires locaux portant sur des espèces très variées, mais le projet n'identifie même pas quels aspects de cette  biodiversité seront étudiés (tout traiter semblant impossible). 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

Les équipes / organismes semblent compétents sur la base de leur références bibliographiques. Cependant, si c'est une bonne chose de prévoir un comité de pilotage, mais ce serait mieux d'indiquer les personnes qui travailleront concrètement sur le projet. C'est important en ce qui concerne nombre de personnes/mois pour juger de la faisabilité du projet (voir ci-dessous), et quant au nom des personnes impliquées, pour voir si elles recoupent les auteurs des publications citées. 


Globalement, je n'ai aucun doute concernant les compétences de la gouvernance de ce projet, et j'accorde le bénéfice du doute quant aux compétences scientifiques.

Deux bémols sur ce point cependant:

1. la méthodologie de régionalisation repose largement sur les travaux de thèse de Julien Boé au CERFACS, qui n'est pas associé au projet. Des liens existeront-ils malgré tout ?

2. Il n'y a aucune référence sur la biodiversité, seulement trois liens vers les sites des DIREN, ce qui ne fait qu'alimenter mes doutes sur la faisabilité de l'étude d'impact sur la biodiversité. 

Faisabilité (A B C D)*: C

Beaucoup trop ambitieux pour un projet de 2 ans, sachant que rien apparemment ne pré-existe sauf pour la modélisation hydrologique des Antilles. Les nombreux travaux à mener à bien pendant cette période comprennent notamment :

· la collecte et synthèse des données météo, qui vise large, et inclue une étape nécessaire d'homogénéisation des données

· l'analyse des régimes de temps

· la régionalisation des scénarios de changement climatique simulés (sachant qu'une approche multi-modèle climatique a été retenue, ce qui est effectivement nécessaire)

· la simulation de l'impact de ces scénarios sur les ressources en eaux dans les 3 sites, sachant que le modèle pour la Guyane semble à construire; sur ce site, le projet vise aussi à simuler l'impact du CC sur la température de l'eau prélevée, mais aucun élément méthodologique n'est indiqué)

· l'analyse de l'impact sur le biseau salé

· l'analyse de l'impact sur la biodiversité, aux Antilles et en Guyane. Sont mentionnés les espèces végétales, animales et le cas particulier des inselbergs au sommet des reliefs... Là encore aucun élément méthodologique n'est indiqué à l'appui de la faisabilité cet objectif très mal ciblé, et l'on ne sait même pas qui s'attellera à cette tâche

· communication et valorisation avec : résumés pour les décideurs + site Web + colloque

C'est énorme, et l'on ne voit nulle part une adéquation en moyens humains qui rendrait cette tache titanesque possible. Seuls les organismes et les responsables des work-packages sont identifiés, mais pas les personnes qui feront réellement le travail, pas même d'une manière globalisée en personnes/mois sur le projet. 

Sur la base de l'annexe financière, transmise dans un second temps, on trouve, en cumulé sur les 2 ans du projet, une implication de 10 personnes permanentes pour 41 mois (soit une moyenne de 4 mois/personne) + 48 mois de CDD + une prestation BRGM + prestations de communication. On peut faire beaucoup de choses en 48 mois de CDD, mais le rapport élevé CDD/permanents est quand même un risque important. 

Adéquation budégtaire (A B C D)*: C

L'aide demandée au programme GICC est 327 970 euros TTC, mais c'est l'unique information budgétaire que j'ai eue à ma disposition : pas d'annexe financière, aucun justificatif, pas de mention du coût total du projet et des co-financements. 

Après examen de l'annexe financière, on trouve que l'essentiel de la demande budgétaire concerne 48 mois de CDD ,(175 kE), des missions pour 42 kEuros, et des prestations (63kE pour le BRGM et 33 kE pour de la communication). Je regrette la quasi absence de détail et de justification, et je recommande que les personnes compétentes vérifient si l'annexe financière respecte les règles qui régissent les subventions accordées par le MEEDDAT.

Appréciation globale (A B C D)**: C

Pas mûr ! 

· La partie du projet concernant la biodiversité me semble tout à fait insuffisante, et la partie « Data Rescue » me semble en dehors du champ de l'APR. 

· Renforcer le projet en ciblant mieux les questions traitées, et en donnant les éléments qui montrent que les compétences et les moyens humains nécessaires à la réalisation des objectifs sont bel et bien disponibles.

· Mieux justifier le budget

Remarques eventuelles

EVALUATION 3

Objectifs du projet :

L’objectif de ce projet est de proposer un travail de régionalisation (descente d’échelle) des modèles du GIEC sur les Antilles Guyane, permettant d’étudier l’impact du changement climatique sur les risques liés à l’eau, la ressource en eau ainsi que la biodiversité. La période couverte par les scénarios climatiques sera 2050-2099. Le projet de recherche porte sur l’évaluation, à l’horizon 2099 des effets du réchauffement global et des modifications prévisibles de la circulation générale atmosphérique à l’échelle de la planète sur les caractéristiques climatiques de la région Antilles-Guyane et notamment sur la distribution spatiotemporelle des précipitations et des températures, et des impacts de ces altérations sur les risques liés à l’eau, sur les ressources en eau et sur la biodiversité des écosystèmes terrestres.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :
A

Le projet de recherche s’insère dans le domaine de l’APR décrite au chapitre II.3 ASPECT TEMPOREL ET SPATIAL : REGIONALISATION, CHANGEMENTS D’ECHELLE ADAPTES, EXTREMES.

Il répond parfaitement à l’esprit visé par l’APR 2008.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:
A

Le travail scientifique consistant à élaborer une méthode de descente d’échelle à partir de modèles GCM n’a jamais été réalisé dans cette région du monde par Météo France. De plus, la démarche méthodologique devant mener à la définition d’une ou de plusieurs méthodes de désagrégation est d’un grand intérêt scientifique, car particulièrement adapté au contexte des Antilles et de la Guyane où les GCM et les prévisions saisonnières sont en général de bonne qualité. La proposition souligne bien les enjeux scientifiques dans l’utilisation des approches dynamiques et statistiques avec une description des avantages et inconvénients, et la probable nécessité de recourir à plusieurs modèles GCM pour dégager une vision moyenne. L’application de la méthode de désagrégation aux scénarios d’évolution du climat (GIEC) dans cette région est une première et mérite amplement d’être étudiée.
Qualité méthodologique (A B C D)*:
B

Un effort de description de l’état de l’art des modèles de désagrégation ainsi que des modèles hydro-pluviométriques sur les Petites Antilles, de la Guadeloupe et la Guyane est à souligner. La démarche proposée est logique et bien fondée, notamment sur la nécessité d’étudier les variations climatiques saisonnières dans le temps présent afin de mieux appréhender aux évolutions futures, l’enjeu étant d’établir des liens entre la circulation planétaire et les paramètres météorologiques locaux. Les phases de travail s’enchaînent bien, et la finalité de l’étude, au-delà des enjeux purement scientifiques, reste bien cadrée avec la nécessité de fournir des synthèses et résumés aux décideurs. La communication est à ce niveau essentielle, et n’a pas été négligée dans la proposition (phase 4).

Je mets deux bémols : (i) d’une part sur le choix de la meilleure méthode de désagrégation dont on ne voit pas très bien comment sera quantifiée l’incertitude et donc comment sera fait ce choix, et (ii) sur le choix des sites naturels ou plus anthropisés qui doivent faire l’objet d’une attention particulière pour lesquels peu de précisions sont données (sites retenus, critère de choix…).
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:
A

Malgré la présence d’un post doc et d’un Master « Eau environnement » dans les personnes impliquées, il ne fait aucun doute que les équipes engagées ont la compétence requise pour mener à bien le projet (fiches financières bien renseignées et permettant de connaître précisément les temps de travail affectés au projet par les experts). De plus, les projets avec lesquels des liens sont à établir sont explicitement décrits. La répartition des tâches durant les différentes tâches d’exécution n’est toutefois pas bien explicitée, ce qui génère une certaine confusion sur qui fait quoi. Le BRGM apparaît comme partenaire en première page, alors qu’il est visiblement sous-traitant (cf fiche financière du partenaire n°1). 

Faisabilité (A B C D)*:
B

Chaque phase du projet est ambitieuse : la phase Data Rescue (qui nécessite de vraies compétences en BD et interfaçage Web et en traitement de données pour l’homogénéisation des séries de données), la phase 2 de développement méthodologique de descente d’échelle devant mener à une régionalisation des scénarios climatiques, et la phase 3 qui doit analyser les impacts du changement climatique sur l’eau et la biodiversité. La partie « eau » devrait pouvoir être réalisée dans les temps et budgets impartis, mais un doute demeure sur la partie biodiversité : comment sera faite la discrimination des espèces végétales et animales devant servir d’indicateurs du changement climatique ? est-il possible de s’appuyer sur des études et compétences existantes permettant d’atteindre rapidement cet objectif et de concentrer sur l’impact des projections climatiques sur ces espèces ?

Par ailleurs, la durée sera probablement un peu juste pour atteindre tous les objectifs fixés. 
Adéquation budégtaire (A B C D)*:
A
Le budget demandé (328 k€) est adapté à ce projet : les lignes budgétaires demandées sont raisonnables. Si nécessaire, des économies sont possibles pour les frais de mission du post doc qui n’a peut-être pas besoin de 13 missions en 2 ans (8 devraient suffire). Aucun devis pour la prestation du BRGM n’est donné : on ne sait pas à quoi correspond le montant de sous-traitance demandé (63 k€). Enfin, les DIREN ne sont pas mentionnées : elles s’autofinancent et/ou ne sont pas éligibles au financement car dépendant du MEEDDAT ?
Appréciation globale (A B C D)**:
A

L’appréciation de ce projet reste globalement excellente : le texte est bien écrit et soigné, le sujet est d’une grande importance scientifique et politique, les équipes sont compétentes, les attendus seront utiles aux décideurs…Les quelques petits bémols ne parviennent pas à altérer cette appréciation positive : choix de la méthode de désagrégation, choix des sites naturels, léger manque de rigueur dans le management de projet (répartition des tâches, rôle et fonctionnement des comités de pilotage…), ambition peut-être excessive pour un projet de 2 ans, volet biodiversité moins approfondi…
Projet à soutenir absolument !
Remarques eventuelles

Quelques répétitions de paragraphes entiers :page 3/page 7, pages 6/page 16.

La station IRD/SEAS en Guyane est mentionnée dans le résumé du projet qui est supposé mobiliser ces nouvelles technologies : rien n’apparaît dans la suite du texte…

Projet 29. C4 Influence du Couplage océan-atmosphère et du Changement Climatique sur les caractéristiques des Cyclones de l’Hémisphère Sud
Responsable scientifique : Matthieu LENGAIGNE

Laboratoire associé : LOCEAN

EVALUATION 1

Objectifs du projet : 


Etudier l'influence du changement climatique sur les cyclones tropicaux des océans Indien sud-ouest et Pacifique sud-ouest, et en déduire des indices de vulnérabilité des îles de l'hémisphère sud (notamment en ce qui concerne la France : Mayotte & Réunion dans l'Indien ; Nouvelle-Calédonie & Polynésie Française dans le Pacifique)

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A


Ce projet se place très précisément dans le contexte II.3 «  Aspect Temporel & Spatial : Régionalisation, Changements d'Échelle Adaptés, Extrêmes »

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:A


L'évolution de l'activité cyclonique tropicale dans le contexte du changement climatique global est, pour le moins, un thème d'actualité largement discuté au sein de la communauté internationale. Aux observations d'une évidente augmentation de l'activité cyclonique du bassin atlatnique depuis 1995, s'opposent des observations tout aussi avérées d'une diminution de cette activité sur les autres bassins, avec un bilan global plutôt à la baisse. Néanmoins, des évènements intenses, comme  Ivan en février 2008 ou Nargis en avril-mai 2008, relancent périodiquement le débat dans les médias et dans la communauté scientifique internationale. Ce projet d'une étude centrée sur des bassins Indien SW et Pacifique SW relativement peu étudiés est une contribution pertinente qui devrait amener des éléments importants au débat, notamment sur la diversité des relations entre réchauffement des océans et évolution de l'activité cyclonique. De plus, l'idée de fournir des indices de vulnérabilité pour les Collectivités et Territoires d'Outre-Mer est est intéressante, même si on peut penser que ce n'est pas là un objectif aisé.

Qualité méthodologique (A B C D)*: B+


La modélisation climatique des cyclones tropicaux n'est pas chose aisée. On sait que les modèles climatiques globaux - GCM, dont la résolution spatiale ne descend guère en dessous de la centaine de km, représentent mal ces phénomènes, ne produisant que des tourbillons de trop grande taille et d'intensité trop faible. Néanmoins, il est possible d'en extraire des informations assez fiables sur les conditions d'environnement (instabilité convective, cisaillement, humidité, convergence/divergence, tourbillon, SST, ... ) favorables ou non au développement et à l'intensification des cyclones tropicaux. Il est un peu dommage que les proposants n'explorent pas cette voie, relativement simple à mettre en oeuvre, avant de se lancer dans des développements plus complexes. 


La modélisation climatique régionale – Régional Climate Model RCM - (i.e. dans un domaine limité mais avec un résolution accrue entre 10 et 50 km) est une solution intéressante pour prendre en compte la double contrainte ; représenter au mieux les processus de petite échelle contrôlant l'activité cyclonique, garder la possibilité de conduire des simulations longues (quelques années) pour une validation climatique au-delà de l'évènementiel. Les proposants ont semble-t-il développé un savoir-faire dans ce cadre avec le modèle WRF à 30 km de résolution, ce qui justifie leur proposition. Néanmoins, il existe bon nombre de difficultés avec ces RCM en relation avec le couplage au GCM (technique d'interface, et fiabilité des flux échangés) et surtout avec les indispensables paramétrisations de processus physiques (notamment la convection avec ses aspects dynamiques et microphysiques). Ces points sont discutés dans la proposition, mais ils nécessitent une très grande attention avant de tirer des conclusions à partir des résultats obtenus. En particulier, il me paraît nécessaire de recommander des études à des résolutions spatiales plus fines (10 km serait plus adapté que 30 ... ).


Un point important, et semble-t-il novateur, de ce projet concerne le couplage entre les modèles atmosphérique WRF et océanique ROMS. Malheureusement, il n'y a pas beaucoup de détails sur cet aspect dans la proposition. La difficulté majeure vient du manque quasi total de données de validation pour des vents forts, hormis les résultats de l'expérience C-BLAST (Chen et al. 2007, Bull. Amer. Meteor. Soc., 88, 311-317). Il est dommage que les proposants ne mentionnent pas ces observations qui pourraient aider à valider leur approche. Il faut également prendre en compte l'effet de la houle et des embruns, c'est mentionné dans le texte mais il n'y a pas de détails sur les stratégies de validation. 


La proposition de contrôler la réponse océanique simulée par des observations de profileurs ARGO est intéressante et importante au regard des remarques faites ci-dessus. Néanmoins, une étude statistique préliminaire (i.e. corrélation entre deux distributions aléatoires avec des caractéristiques connues) aurait aidé à mieux estimer la faisabilité de l'approche. 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A-


Comme c'est indiqué dans le texte, l'équipe proposante bénéificiera des développements et du savoir-faire acquis au cours de la conduite du projet ANR « Cyclone & Climat » dont l'objet était de caractériser les relations statistiques entre cyclogénèse tropicale, ENSO et zone de convergence du Pacifique Sud. En particulier, cela a permis de développer des outils pour la modélisation régionale forcée et couplée des cyclones tropicaux. Néanmoins, le projet a ici une toute autre envergure, et il n'est pas assuré à 100% que l'application à une approche climatique, impliquant des simulations longues, soit directement possible à partir de ces acquis. 


Le LOCEAN a des compétences reconnues dans les domaines de l'analyse de données océaniques satellitaires et in situ, ainsi que pour la gestion de résultats de GCM forcés par des scénarios climatiques (IPCC AR-4). Cependant la tâche est de grande envergure, et il faudra réellement que les proposants consacrent la totalité du temps indiqué à la réalisation du projet. 

Faisabilité (A B C D)*: A-


Il s’agit d’abord d’analyser des données satellitaires et de bouées dérivantes pour quantifier la réponse de l’océan au forçage cyclonique, puis d’étudier l’impact du couplage océan-atmosphère sur les propriétés des cyclones. Enfin, des applications climatiques seront conduites grâce à un forçage aux limites par différentes réalisations de modèles globaux. Le projet est réaliste et très probablement faisable, avec cependant quelques points à préciser. 


Une première difficulté concerne la constitution d’une base de données réunissant occurrence de cyclones, observations spatiales de la SST et passages proches de flotteurs ARGO. La méthodologie de mise en évidence du rôle de l’océan sur l’activité cyclonique n’est pas explicitée, mais on peut supposer que cela nécessitera un travail assez long.


Un second point concerne la stratégie de modélisation. Les proposants indiquent que des avancées ont été précédemment obtenues sur le couplage des modèles atmosphérique et océanique, et la réalisation de simulations longues produisant une climatologie réaliste de cyclones tropicaux. Néanmoins, il serait probablement utile de tester l’impact de la résolution spatiale, car 30 km semble un peu large. De plus, l’étude climatique avec forçage du modèle régional par des « runs » résultant de plusieurs GCM avec deux scénarios d’émission nécessitera probablement des approches spécifiques. 
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

· 
Il y a 4 postes :

· Fonctionnement = 32.8 k€ : consommables pour 8 k€, missions pour 16 k€, publications pour 8.8 k€. Cela peut probablement être réduit à 25 k€

· CDD (24 mois) = 93.38 k€. Il faut maintenir ce poste.

· Equipement = 16.1 k€ : il s’agit de moyens de calcul. Cela peut probablement être réduit à 10 k€

· Frais généraux = 4% du total des précédents postes.


Le financement total peut, sans dommage, être réduit à 135 k€.
Appréciation globale (A B C D)**:


C4 est un très bon projet, tout à fait faisable et avec des retombées potentiellement intéressantes et originales. Il mérite d’être soutenu en première priorités.
Remarques eventuelles


La coordination avec les projets de campagnes expérimentales océanique TRIO et atmosphérique SWICE au sud-ouest de l’océan Indien est tout à fait pertinente. Cela montre un intérêt coordonné des équipes françaises pour cette région, bien moins connue que d’autres bassins océaniques tropicaux. 

Objectifs du projet :

L’objectif principal de ce projet est de quantifier l’influence du changement climatique sur les caractéristiques des cyclones et la vulnérabilité des îles de l’Hémisphère sud. Les questions abordées sont : 1) l’étude de l’influence du couplage océan-atmosphère sur la génération, la distribution, la trajectoire et l’intensité des cyclones ; 2) l’étude de la modulation de l’activité cyclonique en réponse au changement climatique ; 3) l’évaluation du risque cyclonique pour les îles françaises du Pacifique Sud et l’Océan Indien Sud et sa modification avec le changement climatique. La méthodologie adoptée sur le point 1 consiste à analyser la réponse de l’océan au passage d’un cyclone à partir de données satellitaires (TRMM et AMSR) pour la mesure de la température de surface et de données de flotteurs (ARGO) pour la mesure des températures de sub-surface. Le rôle du couplage océan-atmosphère sur les caractéristiques de l’activité cyclonique sera par ailleurs analysé au moyen d’un modèle atmosphérique régional (WRF) forcé par des températures de surface de la mer ou couplé au modèle océanique ROMS. Il s’agira d’étudier des cas de cyclones dans sud-ouest de l’océan indien en réalisant des simulations d’ensemble. Deux simulations longues sur la période 1979-2008, avec et sans couplage, contraintes aux limites par des réanalyses atmosphériques et océaniques seront par ailleurs réalisées et analysées. Sur le point 2, il s’agira de contraindre le modèle climatique régional couplé par des modèles climatiques globaux du GIEC sélectionnés suivant leurs performances sur le climat actuel, en réalisant des simulations sur le climat présent et le climat futur selon différents scénarios. Sur le pont 3, il s’agira de calculer des indices de mesure de l’intensité des cyclones, soit issus de la littérature (indice d’énergie accumulée et indice de dissipation d’énergie), soit développé dans le cadre du projet (indice lié à l’intensité des précipitations).

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

Dans son objectif final, ce projet relève bien de l’appel d’offres sur le thème II.3 relatif aux évènements extrêmes. Le traitement d’un ensemble de 6 simulations régionales à partir de 2 scénarios d’émission et de 3 modèles du GIEC est un moyen d’aborder la question des incertitudes même si celles-ci ne seront pas complètement caractérisées. Cependant, la première composante du projet qui concerne l’étude du rôle du couplage océan-atmosphère sur les caractéristiques de l’activité cyclonique (point 1), ne relève pas elle de l’appel d’offres. 
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

La principale originalité du projet se situe dans l’utilisation d’un modèle couplé régional pour l’étude climatique des cyclones. L’analyse de l’impact du changement climatique sur les cyclones de l’hémisphère sud n’est pas entièrement originale dans la mesure où de nombreuses études ont concerné l’ensemble des zones d’activité cycloniques. Par contre une approche régionalisée dans le sud-ouest de l’océan Indien et dans le Pacifique Sud-Ouest est relativement nouvelle dans ce contexte (le projet ANR Cyclone et Climat dont une partie des participants sont dans la liste des proposants, traite déjà des cyclones du Pacifique Sud-Ouest).
Qualité méthodologique (A B C D)*: B

La démarche générale pour atteindre l’objectif d’évaluation de l’impact du changement climatique sur l’activité cyclonique est dans l’ensemble adéquate dans la mesure où  elle passe par une étape de validation des outils de modélisation et s’appuie sur une approche multi-modèle. Par contre l’objectif de produire des cartes de zone à risque dus aux cyclones pour les régions concernées est trop ambitieux dans la mesure où les 6 simulations proposées ne suffisent pas à couvrir l’ensemble des incertitudes et où les indices de vulnérabilité calculés sont essentiellement des diagnostics de sorties de modèles physiques sans prise en compte de l’impact socio-économique pour les régions d’intérêt.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

Les compétences des équipes dans le domaine de l’océanographie sont excellentes mais le projet aurait gagné à associer des équipes plus spécialisées dans l’étude des cyclones en particulier pour la validation de la modélisation.
Faisabilité (A B C D)*: B

L’essentiel de l’étude repose sur la capacité des modèles utilisés à reproduire la variabilité cyclonique sur les régions d’intérêt. Or les modèles n’ont pas encore été testés dans un contexte d’étude climatique, notamment dans le cas où les conditions aux limites du modèle régional couplé sont fournies par des modèles couplés globaux du GIEC. C’est un facteur de risque important compte tenu de la difficulté de mise au point d’un tel modèle.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Le budget demandé est compatible avec l’investissement des équipes dans le projet et compte tenu de la demande de financement d’un post-doc (24 mois) et d’un doctorant.
Appréciation globale (A B C D)**: B

L’objectif final du projet est bien couvert par les thèmes de l’appel d’offre et la méthode proposée est originale. Cependant une partie de l’activité de recherche proposée ne relève pas de l’appel d’offres. Par ailleurs, le projet comporte un risque lié à la mise au point de l’outil de modélisation et l’étude de risque annoncée n’est pas conduite à son terme.

Projet 33.  ICRAC : Impact climatique régional de l’aérosol de combustion  (33)
Responsable scientifique : Catherine LIOUSSE

Laboratoire d’Aérologie, UPS/CNRS, Observatoire Midi-Pyrénées

14, Av E. Belin, 31 400 Toulouse
Laboratoires associés :

Service d’Aéronomie, Paris
Institut d’Economie et de Politique de l’Energie (LEPII-EPE), Grenoble.

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

L’objectif de ce projet est d’évaluer l’impact climatique à l’échelle régionale de l’aérosol carboné.

 Le projet est articulé autour de deux grands axes :


-optimisation des cartes d’émission de l’aérosol carboné, passées, présentes et futures. Ce travail s’inscrit dans la continuité d’un projet soutenu par le GICC en 2001 (développement d’inventaires d’émission d’aérosols carbonés de 1860 à 1997, avec des projections pour 2020, 2030 et 2100).


-modélisation de l’impact climatique de l’aérosol carboné avec le modèle RegCM et au niveau global avec le modèle TM5.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

L’appel à propositions me semble assez difficile à décrypter vis-à-vis d’un projet comme celui-ci qui n’entre pas dans le cadre strict « atténuation, adaptation » qui semblent les lignes directrices de cet APR. Ceci dit il adresse clairement des questions relatives à l’impact climatique, son évolution sur deux siècles et l’aborde sous l’angle de la régionalisation. Donc dans une lecture souple de l’APR, on peut considérer que ce projet est pertinent au regard de l’APR. 
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Le projet adresse l’impact climatique des aérosols carbonés sous un angle assez classique celui de la simulation numérique. Le sujet est important, les hypothèses qui sous-tendent le projet raisonnables mais elles sont celles assez couramment rencontrées dans la littérature internationale. L’intérêt majeur du projet tient à la mise en œuvre d’un modèle climatique régional.
Qualité méthodologique (A B C D)*:B

Ce projet reprend très largement une proposition que j’avais déjà évaluée en 2006. Comme le projet n’a que peu évolué (certaines phrases, comme celles relatives à AMMA, n’ont clairement pas été actualisées), je ne ferai pas plus d’efforts que les proposants et reprendrai nombre de mes remarques de l’époque. 

Le projet comporte deux parties distinctes, une consacrée à l’optimisation des cartes d’émission de l’aérosol carboné, passées, présentes et futures et l’autre à l’évaluation de l’impact climatique de l’aérosol carboné.


-optimisation des scénarios d’émission : Je rappellerai d’abord qu’un projet, animés par les mêmes proposants, sur un sujet très voisin a été soutenu par le GICC en 2001. Le présent projet contient une description assez détaillée des travaux menés et résultats obtenus dans le cadre de ce contrat. 

Ce qui est proposé sur ce sujet dans le cadre du présent projet est une amélioration sur certains points (amélioration de la prise en compte de la formation de l’aérosol organique secondaire, développement d’un inventaire pour l’année 2050 ; meilleure représentation des émissions liées aux feux de biomasse) des inventaires alors établis. On peut donc considérer que cet aspect du projet relève de la finalisation, au vu des retours d’expérience, de la méthodologie de développement des inventaires de carbone particulaire mise en œuvre dans le projet GICC 2001. C’est à mes yeux la vie normale d’un code que de le maintenir au meilleur niveau en l’updatant régulièrement. Ce travail a un coût en temps et en moyen et il me semble donc normal de le supporter dès lors que l’on souhaite maintenir la durée de vie des outils développés.

- l’impact climatique de l’aérosol carboné : La régionalisation de l’effet climatique des aérosols est une vraie question (et un vrai challenge !). L’approche proposée en particulier celle qui s’appuie sur un modèle climatique régional est intéressante et novatrice. Ce seront coup sûr des outils indispensables pour évaluer les impacts climatiques, en particulier ceux liés aux espèces à courte durée de vie. Il est donc très important que des équipes en France investissent sur ce type de simulations et y acquièrent une solide expérience. 

Néanmoins, on peut se poser deux questions : 

-il est très difficile de séparer les effets climatiques des différents types d’aérosols, les effets n’étant pas simplement additifs. Bien que ne s’étendant pas sur cette question, le projet suggère que les autres type d’aérosols seraient également simulés. Si cela est rassurant par certains aspects, on doit s’interroger, en particulier en terme d’impact climatique, sur la pertinence de développer des inventaires de carbone hautement sophistiqués et évolutifs dans le temps dès lors que les autres espèces particulaires susceptibles de contribuer aux forçages climatiques sont, elles, conservées constantes dans le temps. Les résultats seront nécessairement incohérents. Ce point mériterait vraiment d’être éclairci par les proposants. 

-j’avais déjà examiné une proposition très semblable soumise par la même responsable scientifique lors de l’APR GICC 2004. Ma principale critique portait sur le fait que le projet alors soumis ne quantifiait pas les impacts climatiques mais essentiellement les effets des aérosols carbonés sur le bilan radiatif (ce qui est d’ailleurs une question préalable à toute évaluation sérieuse de l’IMPACT climatique). Le problème reste le même : tel qu’il est construit le projet ne peut pas directement répondre aux objectifs que recouvre son titre « Impact climatique régional de l’aérosol carboné ». Ceci nécessiterait des simulations intégrées des différentes espèces d’intérêt climatique avec un degré de sophistication du traitement de chaque espèce comparable. Cela nécessiterait également de définir des cibles en terme d’impact et d’associer les modèles régionaux pertinents de surface, d’hydrologie, socio-économique….(comme le mentionnent d’ailleurs très rapidement les proposants).

Il me semble donc que le projet adresse plus « simplement » (bien que cela reste compliqué) la question de l’effet radiatif des aérosols carbonés. En l’état actuel des connaissances et des outils, cette question est traitable et elle présente en soi un intérêt non négligeable puisqu’elle est un préalable à toute modélisation plus intégrée de l’effet climatique des aérosols. Il appartiendra donc au comité d’apprécier si il souhaite ou non, sur ces questions, supporter des études un peu en amont de l’évaluation des impacts climatiques (mais absolument nécessaires pour y arriver un jour). Ma réponse (si jamais elle intéressait le comité !) est évidemment oui.


Je m’étais également à l’époque étonné de l’absence de toute référence à quelque réelle validation des simulations régionales alors qu’un des arguments pour justifier l’utilisation d’un modèle climatique régional est la difficulté de valider en raison de leur faible résolution les GCMs à partir de données d’observation. 
Sur ces exercices de modélisation de périodes passées ou futures, on peut rapidement faire de la « fausse prospective » si on ne prend pas la peine de s’assurer de la qualité des simulations pour la période présente. Ceci peut évidemment se faire par confrontation à tout type d’observations pertinentes et disponibles. Il en existe, au-delà des quelques mentionnées (AMMA, carottes alpines). Le présent projet est très peu détaillé sur ce point, il n’y a pas de stratégie de validation claire et c’est sa principale faiblesse car il sera impossible d’évaluer les incertitudes liées aux simulations du futur. Si le projet était retenu, je pense qu’une recommandation forte sur la nécessité de renforcer la partie validation des simulations pour la période présente devrait être adressée aux proposants. 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

La qualité des proposants est globalement très bonne. Les compétences de l’équipe du LA sont indiscutables dans ce domaine. Ne connaissant pas le laboratoire d’économie impliqué, je ne peux émettre d’avis fondé.

Faisabilité (A B C D)*: A

Le projet est faisable si on le limite à sa partie impact radiatif des aérosols carbonés qui est en soit un sujet important. La partie directement climatique est plus critique.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Je reprendrai presque mot pour mot mes commentaires faits lors de l’analyse d’un projet très similaire par les mêmes proposants en 2006 dans la mesure où la structure du projet et la fiche financière n’ont pas évolué : « l’essentiel de la demande porte sur le salaire d’un post doc pour dix-huit mois. Cela semble raisonnable tant en durée qu’en montant du salaire. Le poste mission (25000 euros) est excessif et pourrait sans doute être réduit de 30% sans trop de dommages.

Le fait que la contribution du CNRS-LEPII-EPE soit présentée comme une sous-traitance m’inquiète un peu sur le degré d’implication de cette équipe dans le projet et surtout dans la façon dont les échanges scientifiques pourront être établis. Je veux croire que cela ne relève que d’une présentation comptable plus simple… ». Ceci dit, et ainsi réduit, le budget est raisonnable.

Appréciation globale (A B C D)**:B+

Le projet, bien que pas complètement satisfaisant, n’est pas inintéressant en particulier en terme d’expertise liée à la mise en œuvre d’un modèle climatique régional. Le principal défaut est à mes yeux l’absence d’une stratégie claire de validation pour les simulations correspondant à la période  présente. Sans la mise en œuvre d’une telle stratégie, le projet risque de fournir des évaluations de l’impact radiatif des aérosols carbonés dénuées de toute estimation de l’incertitude. 
Remarques eventuelles

Il serait bon à l’avenir, si le cas se présentait à nouveau, de changer de rapporteur pour avoir un éclairage différent sur ce projet (chacun a ses lubies !).

EVALUATION 2

Objectifs du projet :

L’objectif principal de ce projet est d’apporter une réponse à la question « Quelles émissions d’aérosol carboné sont nécessaires pour que leur impact climatique soit significatif au niveau régional par rapport à celui des GES (CO2, CH4, …) ? ». Ce projet est la suite de plusieurs projets soutenus par le GICC ces dernières années : un projet GICC-2001 centré sur le développement d’inventaires d ‘émissions d’aérosols carbonés, et d’un projet GICC-2003 sur les émissions par les feux de biomasse précédant la période satellitaire et projetés pour le futur. Les deux principaux axes du travail proposé sont : (i) l’optimisation des cartes d’émissions de l’aérosol carboné, passées présentes et futures ; (ii) la modélisation de l’impact climatique de l’aérosol carboné au niveau régional et global. Sur le premier, la méthodologie est basée sur l’amélioration des algorithmes de calcul des émissions à l’échelle globale grâce à la prise en compte, sur les domaines Europe et Afrique et pour les flottes de véhicules ou les parcs industriels, de nouveaux éléments comme le vieillissement du parc industriel. Il s’agit aussi d’utiliser les résultats de deux scénarios pour 2050 réalisés avec le modèle POLES concernant la consommation de fuel afin de calculer, avec les méthodologies mises en œuvre dans le projet GICC-2001, les inventaires d’émissions de BC (« Black Carbon »), OCp («Organic Carbon primaire»  et Oct («Organic Carbon total»). Il s’agit enfin d’établir une paramétrisation des émissions de suies par les feux de biomasse dépendant de la population, de facteurs anthropiques et climatiques. Sur le second axe, il s’agira d’utiliser le modèle de chimie transport TM5 en global et le modèle RegCM3 incluant ou non un module de calcul de l’évolution physico-chimique des particules (ORISAM) dans des scénarios prenant en compte les inventaires d’émission. Les simulations seront effectuées en mode « off-line » en global et à la fois en mode « off-line » et « on-line » sur les régions d’Afrique et d’Europe. 

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : D

Ce projet est intéressant mais ne correspond directement à aucun des thèmes et sous-thèmes de l’appel d’offres. Les objectifs du projet se situent en amont de la réalisation des scénarios de changement climatique puisqu’il s’agit d’évaluer l’impact radiatif des émissions passées et futures d’aérosols mais sans prise en compte explicite dans la proposition de l’impact climatique des gaz à effet de serre.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

La principale originalité du projet se situe dans la détermination de l’impact radiatif des aérosols aux échelles régionales.
Qualité méthodologique (A B C D)*: B

La méthodologie d’amélioration des algorithmes de calcul des émissions à l’échelle globale à partir de l’analyse des émissions de l’Europe et de l’Afrique n’est pas clairement explicitée puisque seul est mentionné le vieillissement du parc industriel et que pour ce facteur, rien n’est dit sur la façon de le traduire en terme d’émission carbonée. Comme indiqué plus haut, les calculs pour le futur ne prennent pas en compte de façon explicite les changements climatiques liés aux émissions de gaz à effet de serre, or les non linéarités existant dans le système climatique conduisent à penser que les résultats seront très dépendants de ces évolutions climatiques. Pour isoler l’impact des  scénarios d’aérosols carbonés, il aurait été plus judicieux de réaliser des simulations incluant l’ensemble des forçages (gaz à effet de serre, aérosols sulfatés, aérosols carbonés) à comparer à des simulations ne prenant pas en compte le forçage par les aérosols carbonés.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Les compétences de l’équipe dans le domaine de l’étude des émissions des aérosols sont reconnues au niveau international. Elle dispose aussi d’un savoir-faire indéniable dans le domaine de l’étude de l’impact radiatif des particules.
Faisabilité (A B C D)*: A

L’introduction du module ORISAM–RAD (d’évolution des propriétés physico-chimiques des aérosols et calculant leur impact radiatif), dans le modèle climatique régional RegCM n’est pas encore réalisée et le modèle n’a donc pas pu être validé à des échelles climatiques dans cette configuration. C’est un facteur de risque important pour l’évaluation de l’impact climatique régional des aérosols carbonés en version «  on-line ». Cependant cet objectif paraît pouvoir être atteint dans le temps du projet.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Le budget demandé paraît raisonnable compte tenu de la demande d’un post-doc sur le projet.
Appréciation globale (A B C D)**: D

La non adéquation à l’appel d’offre me semble être un critère suffisant pour ne pas retenir ce projet.

Remarques eventuelles

Ce projet avait été soumis sous une forme voisine à l’appel d’offre GICC de 2005.

Projet 35. Évolution Multi-Echelle des Risques dans le Contexte du Changement Climatique  (EMER-3C)
Responsable scientifique :

SCHERTZER Daniel, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, Chercheur, 
Centre d'Enseignement et Recherche Eau Ville Environnement (CEREVE), Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (ENPC)

Laboratoires associés :

Groupe d’experts assurant le suivi de ce projet :
· DUFRESNE Jean-Louis, responsable de l'équipe Modélisation Globale et Étude des Changements Climatiques, Laboratoire de Météorologie Dynamique, Case Postale 99, 4 Place Jussieu, F 75252 Paris Cedex 05, Jean-Louis. Dufresne@lmd.jussieu.fr 
· LAVABRE Jacques, responsable de l’équipe Hydrologie, OHAX, CEMAGREF, BP 31, 3275 route de Cezanne, 13612 Cx1 Aix en Provence Cedex, Jacques.Lavabre@cemagref.fr 
· ROYER, Jean-François, responsable de l’Unité Dynamique du Climat, CNRM, Météo-France, 42, avenue Coriolis, 31057 Toulouse cedex, jean-francois.royer@meteo.fr
· VEYSSEIRE, Jean-Michel, Directeur Adjoint de la Climatologie, Météo-France, 42, avenue Coriolis, 31057 Toulouse cedex, jean-michel.veysseire@meteo.fr
EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Il s’agit d’un projet à dominante méthodologique s’inscrivant dans la poursuite de projets GICC (Imfrex, Rhône, Rexhyss) et dans un contexte de plusieurs autres projets conduits par le CEREVE pour lesquels une plateforme commune de données et de méthodes est proposée :


L’objectif est de construire une méthode de « descente d’échelle », spatiale et temporelle, pour l’évaluation des impacts du changement climatique permettant une extension de l’analyse fréquentielle classique des risques hydrologiques fondés sur les trois paramètres de précipitation, de température et de débit suivant les axes suivants : 

1. avoir une base physique prenant pleinement en compte les non-linéarités, ne pas se limiter à des statistiques, 

2. l’instationnarité doit être directement et dynamiquement conditionnée par les simulations climatiques, 

3. porter sur de larges gammes de durées (et/ou d’extension spatiale), 

4. permettre d’évaluer et prendre en compte les incertitudes à travers les échelles, 

5. se traduire par une transformation simple (semi-analytique) des courbes IDF (Intensité-Durée-Fréquence). 

Pertinence en regard de l’APR  (A)* :

Le projet s’inscrit dans le souci de procéder à des « descentes d’échelles » (downscaling) dans l’espace et dans le temps et à en évaluer les incertitudes. En cela il répond bien à l’APR. Il envisage des applications dans le contexte urbain qui fait aussi partie des préoccupations de l’APR.
Originalité du sujet et des hypothèses (A)*:

Ce sujet est au cœur de la prise en compte du changement climatique qui bouleverse le concept de stationnarité statistique à la base de toutes les approches fréquentielles utilisées pour la prévention des risques physiques ou économiques. C’est également un élément essentiel dans la définition et dans la construction des scénarios. Ce n’est donc pas un sujet original en soi. Mais l’abordage proposé est très intéressant dans la mesure où il se démarque des méthodes développées jusque là. 
Qualité méthodologique (B-)*:

Après une lecture attentive de la réponse à l’APR, je suis perplexe. Si la question et le contexte dans lequel elle s’inscrit semblent bien exposés, la méthode, la progression et les résultats attendus apparaissent bien flous. 

J’ai en particulier le plus grand mal à voir, d’une part, en quoi le projet proposé est différent ou complémentaire des 6 autres projets conduits par le CEREVE et présentés en détail, et, d’autre part, quelles sont les applications concrètes sur lesquelles il va s’appuyer : il est à plusieurs reprises fait référence à la ville et au risque (mot inclus dans le titre sans doute de manière un peu abusive, le projet ne traitant pas de la question du risque en soi), mais jamais sur des réalisations concrètes. On croit comprendre qu’il s’agit d’affiner des courbes IDF dans un cadre régional à des échelles de temps et d’espace aussi fines que la pertinence applicative l’exige. 

Mais tout cela reste très théorique et le schéma fourni exposant les « interactions » du projet complété par un calendrier des tâches n’éclaircit pas beaucoup la situation.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A)*:

Le projet est porté par le CEREVE qui s’appuie sur des « experts » du LMD, du Cemagref et de Météo-France. Ces équipes sont a priori compétentes sur le sujet proposé.
Faisabilité (C)*:

A la lecture de la demande budgétaire (voir ci-dessous), on s’aperçoit que la demande repose essentiellement sur l’implication de 30 mois de personnel contractuel qui sont à mettre en regard d’une implication de 6 mois de personnel permanent du CEREVE, dont seulement un mois du porteur de projet. Tout cela ne me paraît pas réaliste compte-tenu de l’ambition du projet – si je le comprends bien.
Adéquation budgétaire (B)*:

Elle ne concerne que le CEREVE.

La demande budgétaire consiste pour sa quasi-totalité en salaire de CDD : 18 mois de post-doc, 6 mois de CR contractuel, 5 mois de vacataires et 1 mois de secrétariat. A ce sujet, je m’interroge sur la tâche correspondant au secrétariat (s’agit-il de contribuer à un secrétariat commun à plusieurs projets, ce qui est tout à fait honorable ?), sur le rôle des deux mois de vacataires et sur le pourquoi de 6 mois de CR distingués des 18 mois de CDD.

Les autres dépenses envisagées ne paraissent pas globalement déraisonnables. Mais aucun détail n’est fourni et on peut s’interroger sur ce que recouvrent les 5892 euros de « consommables » ou les 11784 euros de missions.

Enfin de manière anecdotique (cela ne rentre pas dans la contribution demandée) on note qu’un mois d’expert de l’équipement coûte 10 400 euros, alors qu’un seul jour d’un autre expert coûte environ 2 400 euros (9 569,38 / 4). C’est impressionnant !

Appréciation globale (B-)**:

La question posée est excellente ; l’équipe qui le propose avec ses « experts associés » est probablement l’une des meilleures sur ce sujet en France. 
Mais la véritable interrogation est : doit-on leur faire confiance sur la base d’un document qui est particulièrement peu explicite et précis sur les applications, sur les résultats attendus et sur les tâches de chacune des personnes impliquées ? 

Mon avis sur ce projet est donc réservé et je suggère que l’on conditionne un financement éventuel à un complément d’information sur les trois points suivants :
1. En quoi le projet proposé se distingue-t-il des 6 autres projets détaillés dans la réponse à l’APR ?

2. Quelles sont précisément les sites expérimentaux sur lesquels la méthode sera appliquée, de quelle manière, avec quels résultats attendus ?

3. Quelles sont les tâches précises des personnels (CDD et permanents) affectés au projet ?
EVALUATION 2
Objectifs du projet : développement d’une méthodologie et d’un outil de descente d’échelle en focalisant sur les extrêmes des séries climatiques

ce projet est en partie défini par les projets qui lui sont antérieurs ou parallèles : gicc ( imfrex , gicc-rhône , rexhyss ) , ue-pcrd ( stardex , ensembles ) , Ceati ( mffa ) , r2ds ( garp-3c ) , era-net crue ( impart@frm ) , anr maths mutatis ; ceci rend délicat l’évaluation de ce projet dans l’état

Pertinence en regard de l’APR  (A -) : ce projet veut innover en matière de descente d’échelles spatio-temporelles en mode instationnaire ; la valorisation des résultats semble être uniquement sous forme de publications et le résumé pour décideur n’est pas pointé comme tâche du projet

Originalité du sujet et des hypothèses (A-):prendre en compte l’instationnarité ( d’ordres 1 et 2 ) due au changement climatique , c’est l’objectif principal de d. schertzer qui l’a amené à se concentrer sur l’analyse multi-fractale depuis déjà quelques années ( collaborations avec le canadien s.lovejoy  et les autres membres du projet : nombreuses publications co-signées ) ; il prend en compte les non-linéarités engendrés par des fonctionnements physiques en refusant une approche trop fréquentiste  et joue sur les  2 exposants des cascades d’instationnarité ; il souhaite revenir aux courbes IDF ( intensité-durée-fréquence ) pour ne pas dérouter de futurs utilisateurs

l’ensemble des outils sera implémenté sur une plate-forme « interactive »

Qualité méthodologique (b+): les choix de bases de données de référence à partir des bd de l’ipsl et du cnrm et des séries issues des scénarios a2 , A1b et b1est clair ; l’auteur postule que les méthodes sont relativement insensibles à la résolution des modèles ( elle ne retentit que sur la précision des exposants d’instationnarité – ce qui est quand même assez sérieux ! )

comme il a été dit plus haut , la dissémination des résultats espérés est peu explicitée : elle repose sur des « transformations des courbes idf » sans qu’on en sache plus

l’écriture du projet rend très difficile cette appréciation : il faut revenir aux articles déjà écrits ( par exemple  poyer et alt. c.r. geoscience 340 ( 2008 ) 431-440 ) 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A -)*: dans cette façon d’attaquer la descente d’échelles , l’équipe est leader

Faisabilité (b+):peu de problèmes prévisibles si les forces en matière grise sont adéquates mais l’engagement du senior principal porteur du projet est relativement mesuré ( 6 mois ) et on ne sait pas très bien comment va fonctionner le groupe d’experts crédité semble-t-il de 1 mois par aprticipant 

Adéquation budégtaire ( B+)*:18 mois de post-doc , 6 de chargé de recherche contractuel ( statut « équipement » ?) et deux stages master : apparemment déjà identifiés ou en place ( E. El-tabach et I. Tchiguirinskaia ) mais peu de détail sur leur travail dans le projet

Appréciation globale (A-) : projet plus qu’énervant à rapporter ; il apparaît toutefois innovant et porteur tant pour les désagrégations temporelles que spatiales ; le s relations intimes avec les autres projets financés par ailleurs ne sont pas éclairés et la spécificité du projet est difficle à isoler ; un effort doit être demandé pour impacter correcetement sur les scientifiques climato et impacts 

Remarques eventuelles : que faire pour améliorer cette lisibilité ? je n’ai vraiment pas d’idées et je balance entre l’impression d’être « entub é » et la reconnaissance d’un travail assez pionnier !

THEMATIQUE 2 : Littoral
Projet 4. Stratégies d’adaptation des ouvrages de protection marine ou des modes d’occupation du littoral vis-à-vis de la montée du niveau des mers et des océans (SAO POLO).
Responsable scientifique : 

Philippe SERGENT- CETMEF
Laboratoires associés :

·  LNHE- EDF

·  REPORTEX

·  UTC

·  LOMC (Université du Havre)

·  Région Languedoc Roussillon

·  DDE 35
EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Donner les outils méthodologiques pour orienter les stratégies d’adaptation des ouvrages littoraux que ce soit sur le plan technologique de confortement des ouvrages ou sur l’aménagement de la zone littorale.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Adaptabilité des ouvrages à l’élévation du niveau des mers et des océans. 
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Le sujet est original car il conjugue le renforcement d’ouvrages de protection courants peu étudiés à ce jour et l’adaptation éventuelle des modes d’occupation du littoral.
Qualité méthodologique (A B C D)*: A

Une très bonne présentation de l’état de l’art est proposée. Le projet se limite à des ouvrages très courants (digues, jetées, perrés) et articule tous les facteurs pouvant être influencés. Des calculs seront menés mais aussi des essais sur modèle en canal à houle. 

Le projet est divisé en six taches bien équilibrées. La description des technologies utilisables est bonne et les parties proposantes dominent parfaitement leur sujet. De même que le chiffrage des coûts et les outils nécessaires d’aide à la décision. Le guide méthodologique s’appuiera de plus sur deux sites pour lesquels les propositions d’adaptation seront testées, ces sites sont bien choisis.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

Dans les différents domaines du projet, les équipes proposantes sont de grande qualité. La création d’un comité de pilotage incluant des utilisateurs futurs est très pertinente. La société REPORTEX est récente mais comprend de très bonnes compétences issues du CETMEF.
Faisabilité (A B C D)*: A

Tous les ingrédients de la réussite sont présents.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Le montant de l’aide demandée est raisonnable, le rapporteur aurait souhaité avoir plus d’éléments sur les dépenses de la société REPORTEX qu’il n’a pas su trouver dans le dossier.
Appréciation globale (A B C D)**: A 

Projet important à soutenir en priorité.

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Face à la remontée du niveau marin et a l’exposition du littoral aux  surcotes  méteorologiques, le projet prévoit :

de définir des strategies de reduction de la vulnerabilite des zones à risque par l’adaptation des ouvrages de protection existants par des techniques de renforcement optimisé ;

de fournir aux décideurs des outils techniques permettant d’orienter leurs strategies d’adaptation, au niveau des ouvrages mais aussi de l’aménagement durable (modes d’occupation) de la zone littorale. 

Sont prévues : la realisation d’un guide methodologique et d’un catalogue de solutions-type de renforcement ainsi que la définition d’indicateurs permettant d’orienter le choix de solutions.

Des applications sur 2 sites-pilotes : l’Epi Dellon à Sete et un enrochement sur la côte vendeenne.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

La proposition se refere au theme 2 de l’APR 2008.

Elle est focalisee sur l’adaptation a l’evolution du littoral, surtout au plan operationnel du renforcement des infrastructures existantes. La proposition comporte, de ce fait, un fort aspect technique.

Le caractere pluridisciplinaire est faible au niveau de la recherche.

Elle répond, en partie, à l’exigence d’appui aux politiques publiques par une association, au niveau d’un comité d’orientation, avec le conseil regional du Languedoc-Roussillon (maitre d’ouvrage pour l’un des sites d’application), la DDE 35 et EDF.  

Le programme de travail prévoit l’élargissement ultérieur à d’autres « acteurs publics et bureaux d’etude » ( ?).

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

Comme mentionné par les proposants, l’essentiel de la recherche scientifique et des hypothèses est base sur des acquis (données existantes, resultats de programmes anterieurs et en cours, litterature, bases de donnees nationales ou départementales). Cela concerne : les hypothèses relatives aux paramètres hydrauliques et à leur évolution, l’inventaire des structures implantées, les formulations concernant la stabilite des structures maritimes, les données sur les zones et enjeux vulnerables…

L’aspect innovant se situe : i) dans l’étude technique du renforcement des structures côtières par modele reduit teste en canal ; ii) dans l’elaboration d’outils méthodologiques (guide et catalogue) permettant d’orienter le choix de stratégies.

Les proposants signalent les autres projets conduits sur les thèmes proches : sur la vulnerabilite (ANR VULSACO et MISEEVA, à l’instar d’autres projets présentés par d’autres équipes au GICC), sur les ouvrages de défense ( DELOS, VULNUS),  sur l’impact du CC sur les ouvrages côtiers ( ANR DISCOBOLE 2005-2008) ; de même que d’autres propositions qui seront faites dans le cadre du 7ème PCRD sur les tchnologies de défense côtiere.

Qualité méthodologique (A B C D)*: A

La proposition présente une méthodologie claire tant sur l’approche generale et sa logique que sur le plan de travail, le déroulement et la repartition des tâches, 6 au total.

Chaque tâche est décrite et attribuée, positionnée dans un schema d’organisation.

Visiblement, le point fort methodologique et technologique se situe au niveau de l’étude des renforcements des structures qui pévoit la conception et la mise au point de 2 sortes de renforcements sur un type précis d’ouvrage, en l’occurence les « digues à talus ».

Les compétences se focalisent aussi sur cet aspect avec la participation de EDF/LNHE, UH/LOMC et CETMEF et la présence du Conseil Régional L-R, maître d’ouvrage sur le site- pilote à Sète.

Une des tâches importantes du projet, par rapport à l’APR GICC, est le chiffrage des coûts  du renforcement par rapport a la maintenance, ainsi que sur les aspects juridiques liés aux risques.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

Le sujet proposé fait partie des centres d’intérêt des équipes, rassemblées autour de la proposition ; leur compétence a été reconnue en leur confiant des études dans le cadre de programmes nationaux et internationaux . Les équipes ont, aussi, une reconnaissance régionale pour leur opérationnalité.

Mise à part une équipe, la valorisation se fait le plus souvent par des commnications à ces colloques, ou des parutions dans les « proceedings » de colloques ou des revues de rang B. C’est un constat qui s’applique à plusieurs propositions et qui semble tenir au thème même des recherches, à leur caractère opérationnel et au fonctionnement-même des équipes (succession de contrats et demandes locales).

Malgré une lecture attentive, il est difficile d’évaluer et de préjuger du rendu de l’un des particpants, « REPORTEX » : société où travaillent 2 chercheurs, dont l’activité a débuté en 2007 : une seule personne serait impliquée dans le projet, qui a la responsabilité de 3 tâches sur 6 ; la demande budgétaire représenterait 25% de la demande totale, selon le récapitulatif, mais l’annexe financière ne figure pas au dossier !

Il est dit que « la société participe à la réalisation de bon nombre de tâches du programme » (!), mais plus particulièrement à la conception des renforcements de structure. Ceci confirme le poids relativement important de cet objectif, ce qui présente le risque que cette solution devienne finalement la seule conseillée au terme du projet, dont le but, il faut le rappeler, est de fournir aux décideurs un catalogue de stratégies d’adaptation.

Faisabilité (A B C D)*: A

Hormis la remarque faite ci-dessus, le projet est faisable au regard des compétences et de l’antériorité des travaux menés sur le thème, qu’il s’agisse de l’aspect technique se rapportant aux structures de protection côtières ou de l’aspect scientifique relatif a l’impact du CC et à l’évaluation de la vulnérabilité du littoral soumis aux aléas.

L’implication totale du personnel permanent est évaluee à  34 hommes/mois et à 16 mois pour le personnel temporaire (post-doc et masters).

La prise de responsabilité globale du projet par le CETMEF est un gage de faisabilité.

La partie « valorisation envisagée » est faible et banale sur un thème opérationnel qui devrait offrir l’opportunité d’une plus grande « proximité » avec les acteurs et les gestionnaires. Elle signale le guide méthodologique, la parution des résultats sur le site Internet « Réseau Français de Recherche Côtière », des publications scientifiques (bien sûr), des communications scientifiques (bien sûr), de la publicité à travers le Club Ouvrages Maritimes. 

L’organisation d’un colloque de restitution ouvert aux décideurs, acteurs et gestionnaires serait opportune.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

L’évaluation budgétaire basee sur les 4 annexes présentes dans le dossier est adéquate avec les engagements techniques et scientifiques et le rendu du projet envisage au terme de 24 mois. Compte tenu aussi, que le projet est construit sur la base de nombreuses données acquises ou en cours d’acquisition sur d’autres programmes.

Une réserve est mise en ce qui concerne l’engagement de la société « REPORTEX » dont l’annexe financiere de figure pas au dossier, malgré l’importance de son rôle dans le projet et de la somme qui figure dans le bilan financier récapitulatif, soit 

57 868 euros d’aide demandee au MEEDDAT.

Appréciation globale (A B C D)**: A

Projet interessant sur l’adaptation vue sous l’aspect technique du renforcement optimisé des ouvrages de protection côtière existants, dans les zones placées sous le risque de submersion ; projet a destination de décideurs. 

L’application est prévue sur 2 sites pilotes mais il paraît clair que le site en Méditerranée (épi Dellon à Sete) est favorise, notamment par la  collaboration du maître d’ouvrage du port qui est le Conseil Régional du Languedoc-Roussillon. Donc, une portée moins importante du projet.

Le projet est peu pluridisciplinaire, dans le sens où le thème aurait été propice a développer des questions sur d’autres modes d’occupation du littoral ou des questions d’acceptabilité d’intérêt géneral.  

En conséquence, il faut davantage retenir la première partie du titre du projet qui reste recommandable par son caractere opérationnel et la  compétence des équipes explicitement décrites.

On regrette l’ambiguité de la contribution de la société « REPORTEX ».

Projet 13 Stratégie d’adaptation du littoral sous l’effet des changements globaux
Responsable scientifique :

Jean-Philippe Lacoste (Syndicat Mixte Littoral Normand) ou Jean-Pierre Girod ?
Laboratoires associés :

Le CREC : Centre de Recherche sur l’Environnement Côtier, Groupe d’étude sur les milieux estuariens et littoraux : GEMEL, Cellule de suivi du littoral Normand : CSLN, Réserve Naturelle Nationale du Domaine de Beauguillot :RNNDB, Conservatoire Botanique National de Brest : CBNB

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Ce projet s’inscrit dans la continuité du projet Branch, programme Interreg IIIb, dont les résultats ont participé à la réalisation de cartographies prospectives sur les effets de l’élévation du niveau de la mer sur les côtes Normande. Il concerne principalement les thèmes 2 et 3 de l’appel à proposition du GICC. Son objectif est de développer une méthodologie intégrée de l’étude des effets du changement global sur le littoral normand en développant 3 actions complémentaires : 

1) l’identification d’indicateurs de suivi  et de fonctionnalité des systèmes et écosystèmes basé en partie sur les échelles de travail des outils cartographiques, 

2) l’évaluation des dommages liés aux changements globaux grâce à des outils cartographiques, 

3) l’estimation du coût de la perte de la fonctionnalité des écosystèmes pour la biodiversité et le développement local.

La zone littorale étudiée correspond aux côtes Normandes et plus particulièrement à la Baie des Veys et à la Vallée de la Saâne.

Ce projet s’inscrit dans un projet de plus grande ampleur, dans le but de répondre au  programme européen Interreg IVa. Ce projet s’inscrit également dans les priorités des Schéma régionaux et d’Aménagement des territoires (SRADT) Haut et Bas Normands.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :
A

Concerne les axes 2 et 3 de l’appel à proposition GICC.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:
B

L’impact du changement global sur le littoral n’est pas nouveau, mais c’est l’approche intégrée et multidisciplinaire qui est à souligner, avec notamment une part importante des SHS. Outre l’important effort de collecte de données de terrain, le projet doit aussi d’appuyer sur l’utilisation de nouvelles technologiques comme le Lidar aéroporté pour la cartographie topographique.
Qualité méthodologique (A B C D)*:
C

Grosse déception. On ne comprend pas toujours le lien entre l’élaboration de la base de données et le développement des outils qui ne sont pas suffisamment renseignés. La simulation des scénarios, point ultime du projet pour l’aide à la décision, n’est que très peu décrite. On comprend le fondement, on ne voit pas la démarche. La validation scientifique reste faible : il est mentionné (tableau page 17) qu’elle sera effectuée par tous les partenaires, ce qui n’est pas de bon augure pour garantir le bon niveau de rigueur et d’indépendance scientifique.
Il aurait été préférable de biens séparer les deux sites d’étude (baie des Veys et vallée de la Saâne) afin de mieux comprendre les tâches affectées à chaque site. Le tableau de synthèse des actions permet de voir l’ensemble de la démarche : il est fort utile, surtout après la description du plan de travail parfois un peu trop sinueux et manquant de concret. Il est fort dommage que la liste des tâches de ce tableau ne corresponde pas toujours au texte des pages précédentes.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:
B

Il me semble que les équipes sont bonnes et reconnues. Seul bémol : la coordination du projet ne me paraît pas claire : elle est normalement assurée par SMLN, mais deux noms apparaissent dans les tableaux Excel. Par ailleurs, rien n’est dit sur la composition du comité de pilotage et son fonctionnement.
Faisabilité (A B C D)*:
B

Le projet semble accessible, du moins sur ce qui est décrit dans le texte, en particulier sur la collecte des données et leur intégration dans un SIG. Les inventaires en milieu marin et terrestre ne semblent pas poser de problème. Mais des zones d’ombre demeurent : les contraintes d’utilisation du Lidar ne sont pas exposées, ni le plan de vol associé. Peu d’information est donnée sur les plans d’échantillonnage de terrain. Et il n’est pas clair L’étude des changements à partir de bibliographies n’est pas détaillée. Enfin, les outils de simulation (modélisation mathématique) requièrent une expertise scientifique forte, et l’absence de détails à ce niveau laisse présager des efforts mal dimensionnés.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:
D

L’analyse attentive des tableaux Excel est très décevante. Aucune justification n’est donnée sur les hommes x mois affectés au projet (répartition et affectation des tâches), ni sur les frais de fonctionnement ou les équipements, ou sur les prestations de sous-traitance. Aucun devis n’est donné (devis Lidar ?). On ne voit pas qui doit se déplacer, pour aller où, combien de temps…etc. Le partenaire P4 demande 22,5 k€ de frais de fonctionnement dont 1,5 k€ de péage et parking et 10,4 k€ de frais kilométriques, sans aucune explication. Il manque deux tableaux des partenaires 5 et 6 : une indication est donnée dans la fiche P1, mais avec le partenaire 5 mis en sous-traitance, ce qui n’est pas normal. La sous-traitance vers des bureaux d’étude n’est pas décrite ni justifiée (243 k€). On ne comprend pas pourquoi les partenaires 1, 2 et 4 restent en deçà de 50% d’assiette subventionnable, alors que le partenaire P3 atteint 80 %. 
Appréciation globale (A B C D)**:
C

Il est dommage que le proposant n’aie pas jugé utile de mieux structurer son projet en détaillant les tâches, dimensionnant les efforts en moyens humains et matériel, et en démontrant la rigueur scientifique de bout en bout. En résumé, on peut dire que le sujet mérite A-B, mais que le montage et le management ne m’ont pas convaincu (D). L’un dans l’autre, je propose C (moyen, à la limite d’insuffisant), car beaucoup trop de points sont à revoir. 
Encore une fois, c’est regrettable car l’approche mérite une attention : intégration SHS et sciences dures, multidisciplinarité.
Projet 15.  ECCLAIR « Effets du changement climatique sur  le littoral et adaptation aux impacts à l’echelle régionale »
Responsable scientifique : Le COZANNET Goneri , Ingénieur BRGM - Orléans


BRGM – Orléans

Laboratoires associés :

· Université Bretagne Sud = UBS

· Université Bretagne Ouest = UBO

-    Université de Bordeaux - EPOC


Ifremer en sous-traitance de UBO

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Le projet propose une étude de l’impact du changement climatique sur les aléas  érosion et submersion des plages sableuses.

Une double échelle d’investigation est proposee : 

I) une approche locale sur le site du Truc-Vert (côte d’Aquitaine) pour modéliser les processus et quantifier le recul du littoral ; 

II) une approche à l’échelle régionale du littoral aquitain pour délimiter les zones concernées par le recul du trait de côte et la submersion à la fin du XXIe siècle.

Le problème étant situé par rapport aux enjeux socio-économiques dans cette zone, une évaluation des risques côtiers et des stratégies d’adaptation serait faite.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

La proposition se réfère à plusieurs mots-clés de l’appel a proposition : changement global, approche par milieux, aléas, adaptation aux risques, régionalisation… mais, l’aspect adaptation est finalement peu assure dans le détail.

Les participants ont été et sont deja engagés dans des problématiques davantage focalisés sur la vulnérabilité, comme les programmes de l’ANR : Vulsaco (APR 2006) et MISSEEVA (APR 2007).

Le partenariat entre 2 groupes de partenaires autour de la proposition au GICC est présenté comme « nouveau », mais sans caractère véritablement pluridisciplinaire ; les sciences humaines et sociales ne sont pas représentées.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

La proposition ne présente pas de caractère original ; elle est basee sur la crise érosive généralisée aux littoraux sableux et sur les résultats attendus du changement climatique (élévation du niveau marin et submersions temporaires liées aux ondes de tempêtes).

La vulnérabilité des milieux est traitée au sein d’autres programmes auxquels les équipes pariticipent, de même que des aspects de modélisation hydro - sédimentaire (projet MODLI de l’Insu).

L’originalité réside davantage dans l’approche à double échelle et l’application de méthodes statistiques et de modélisation pour évaluer le recul du trait de côte et, partant, les zones à risques.

Qualité méthodologique (A B C D)*: A

L’approche à double échelle est bien décrite dans sa logique générale, dans les relations entre modèles, les relations entre données et simulations, mais sans que les modèles eux-mêmes soient explicités. Peut-être une raison à cela : la plupart des méthodes et outils ont été testés ou ébauchés dans d’autres programmes.

Néanmoins, 2 aspects innovants sont proposés : 

I) une quantification du recul du littoral sableux résultant de l’élévation du plan d’eau (amélioration de la loi de Bruun) et du forçage par la houle ; 

II) une méthode issue, du projet Eurosion (2004), susceptible de prendre en compte la diversité des systèmes pour : fixer une valeur probable de recul pour 2100 et la reportér sur un modèle numérique de terrain à l’echelle de la côte aquitaine.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Les équipes, BRGM, UBO, UBS, UB/EPOC et le sous-traitant Ifremer, sont reconnues dans leur domaine d’expertise ; la proposition est dans la ligne des travaux menés dans le cadre des programmes nationaux (ANR, INSU) et européens (Eurosion, 2004 ; Response, 2008) ayant des thématiques proches.

En terme valorisation, la liste bibliographique fournie montre peu de publications dans des revues de rang A et une présentaton curieuse, « expédiée », où les références précises manquent (vol., N° , pp…). La liste des participants au projet n’existant pas, il est difficile d’établir les contributions respectives des équipes, mais il semble que peu de publications sont attribuables au BRGM qui est le coordinateur.

Dans l’attribution des tâches, réparties en 2 groupes correspondant aux 2 échelles approchées (tâche 1 : échelle locale ; tâche 2 : échelle régionale), on note un déséquilibre des responsabilités, le BRGM etant le responsable de toutes les sous-taches de la tache 2, soit 5 sous-taches) et, dans la grande majorité des cas (4 taches sur 5), responsable unique.

Dans ces conditions, il y a risque d’une mauvaise intégration des compétences et de manquer le caractère original de la proposition qui, selon les proposants, tient à une nouvelle géométrie des partenariats, par rapport aux collaborations actives dans d’autres programmes proches. Probablement pour souligner que le projet n’est soumis qu’au GICC, il est dit que « le projet nécessitera la signature d’une convention de recherche entre les partenaires à son démarrage » ?.

Faisabilité (A B C D)*: B

Si l’on considére le premier terme du titre, « Effets du changement climatique sur le littoral », et l’expérience des équipes proposantes => le projet est faisable.

Par contre, le deuxième terme du titre, « adaptation aux impacts à l’échelle régionale », paraît moins susceptible d’être effectivement rempli. Une seule sous-tâche », sous la seule responsabilité du BRGM, est dédiée à cet aspect ; elle est intitulée : « evaluation de l’impact des stratégies d’adaptation » (?) ; elle prévoit que « l’impact de chacune (?) des stratégies en termes d’utilisation du territoire sera décrit…. que l’impact de la mise en place de ces stratégies en termes de réduction des risques actuels sera évalué » (?). Du point de vue des méthodologies « les traitements sont efectués sous le logiciel de traitement de l’information géographique ArcGIS ».

dans les attendus, la nécessité est reconnue d’un dialogue avec les acteurs de la gestion côtière pour « proposer une méthodologie d’évaluation des dommages dus aux changements climatiques en zones cotières », en l’occurrence avec l’Observatoire de la Cote aquitaine. Cette collaboration n’est plus signalée dans le programme de travail et les taches.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Coût prévisonnel total : 156 894, 75 Euros

Montant de l’aide demandee au gicc : 122 938, 38 euros sur le document récapitulatif et  105 018, 92 total déduit des annexes financières

Duree : 24 mois

Dans le montant de l’aide demandee au meeddat, plus de 70% sont consacrés aux frais de personnel, essentiellement stagiaires de niveau master 2.

Une erreur semble avoir été faite dans la demande de l’equipe EPOC de l’université de Bordeaux qui dans la demande de fonctionnement subventionnalble inclut le salaire de chercheurs CNRS ( ?).

La soustraitance de l’Ifremer par l’UBO est évaluee à 23 920 euros pour la création et la validation d’une base de données au laboratoire océano-meteo et hydrodynamique.

Les missions, dont le montant s’élève à 17 000 euros, représentent environ 15% de la demande. Lorsqu’elles sont justifiées, les demandes concernent les réunions d’avancement du projet ou la présentation de résultats à des colloques. Cela confirme que le projet est fondé sur des données acquises et qu’il ne prévoit pas de nouveaux travaux en commun, de terrain ou de validation. Ce point est également confirmé par l’absence de demande d’équipement ou de frais spécifiques de fonctionnement.

Ressources humaines : personnel permanent : Brgm, 6 mois ; UBS, 2 mois ; UBO, 1 mois, UB/Epoc, 2,75 mois. Stagiaires : 24 mois. 

Donc implication assez faible des chercheurs confirmés.

Appréciation globale (A B C D)**: B

Sujet interessant concernant les effets du CC sur le recul géneralisé du trait de côte sur une zone où les enjeux économiques et environnementaux sont importants. Les équipes sont compétentes et engagées sur des projets similaires plus orientés vers l’évolution morpho-dynamique à court terme des littoraux ou, plus récemment, sur la vulnérabilité.

L’ approche à double échelle, locale et régionale, est intéressante.

Mais, l’aspect adaptation, qui est la priorité de l’APR, n’est pas véritablement traité et ne prévoit pas de collaboration avec les gestionnaires et acteurs, pourtant dans une zone où les enjeux sont évidents.

La demande financière exprime le faible engagement des équipes et plutot une mise en valeur et synthèse de résultats existants mis dans une perspective gestionnaire à un terme non défini. 

Projet 19.  Indicateurs Geomorphologiques des Niveaux Marins (n°19)
Responsable scientifique :  Le Rhun Jeannine 
Laboratoires associés :

Laboratoire de Geomorphologie (EPHE)

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

1) Analyse le changement du trait de cote depuis 10 000

2) Appréciation des evolutions durant le 20e siècle à l’aide des photos et films et des données méteorologiques

3) Validation de l’utilisation d’un nouvel indicateur (limite des lichens) pour l’analyse des evolutions recentes du trait de cote

4) Aide à la gouvernance en appreciant les impications sociales et économiques locales

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

Le projet devrait pouvoir repondre a certaines questions posées au premier paragraphe du II.3 « Aspect temporel et spacial ». 

- Il vise d’abord les effets à long terme des évolutions lentes et des épisodes catastrophiques, leur impact et répétitivité et occurrence cumulative. 

- Il vise aussi la question de la scénarisation socio-économique (aspect qui reste non propoblématisé (infra)

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Validation de la pertinence de trois nouveaux indicateurs comme indices du changement climatique.
Qualité méthodologique (A B C D)*: C

Le rapporteur n’est pas compétent pour apprécier la demarche géologique et géomorphologique du projet.

En ce qui concerne la partie Socio-economique et politique :

1) La partie « aide à la gouverance » n’est pas approfondie.

En particulier :

· Il est prevu d’impliquer les gestionnaires, socio-professionnels, associations, usagers par échanges mutuels sans aucune explication des modes de concertations a privilégier, des fréquences des echanges, des objectifs visés (s’agit il simplement d’informer dans une perspective top down ?).

· Il est prevu par ailleurs d’apprecier les implications sociales et économiques en vue de présenter une orientation stratégique et un plan d’action chiffré et de hiérarchiser les actions. Il est aussi prévu d’identifier les besoins des collectivités territoriales. Cependant, aucune méthode d’évaluation du contexte socio-économique n’est présentée. De même aucune methode d’analyse des politiques publiques n’est proposée. Présenter et hiérarchiser des mesures d’action publique signifie identifier préalablement les besoins des groupes sociaux concenrés, rechercher les marges d’acceptabilité et donc de faisabilité des actions envisagees. Est-ce que des entretiens sont prévus avec les acteurs et le cas échéant quelle méthode d’enquête sera privilégiée  et combien d’entretiens sont prevus ?

L’impression qui est donnée c’est l’ajout d’une partie sur la gouvernance sans que l’equipe dispose des compétences nécessaires pour pouvoir méner une recherche dans cette direction. Ceci afaiblit la dimension ‘aide à la décision’ que le projet pourrait comporter.

2) La partie valirosation des acquis prévoit une restitution du travail à plusieurs niveaux avec un souci de vulgarisation qui est important. 

Il est néanmoins nécessaire de donner plus de précisions sur les manifestations envisagées : combien de conférences et de séminaires ? combien de sorties scolaires et pour quelles tranches d’age ?…

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

cette proposition vient d’un laboratoire ayant une compétence affirmée en matière de géomorphologie mais sans compétences en SHS. De ce fait la partie scientifique est longuement présentée alors que la partie sur la gouvernance manque de rigueur.
Certains membres de l’equipe n’ayant aucune publication, nous ne pouvons pas apprécier la pertinence de leur implication dans le projet.

Faisabilité (A B C D)*: B

(Pas de commentaire sur la partie scientifique du projet)

Aucune information sur le temps de recherche que chaque chercheur consacréra À ce projet.
La partie sur la gouvernance est faisable en trois ans À condition que certaines zones prioritiares soient définies comme terrains prioritaires d’approfondissement. 

Pour méner À bien cette dimension du sujet une collaboration avec des chercheurs en SHS sera néanmoins nécessaire.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Il s’agit d’un cofinancement. la partie démandée àu GICC est de 150 000€

Nous n’avons pas d’information détaillée sur ce financement. mais l’intégration d’une équipe en SHS nécessitera l’augmentation de la somme démandée.
Appréciation globale (A B C D)**: B

· Faible interdisciplinarité

· Projet lacunaire en ce qui concenrne sa partie aide à la gouvernance 

· manque d’informations budgetaires
Remarques eventuelles

En l’absence d’un renforcement de la partie relative à la gouvernance, ce projet a une visée essentiellement scientifique (validation de la pertinence de nouveaux indicateurs géomorphologiques proposés à la communauté scientifique). Ceci l’éloigne des objectifs affichés en terme d’aide à la décision (seule la partie transmission d’information et vulgarisation reste dans ce cas valable).
EVALUATION 2
Objectifs du projet :

L’objectif global du projet est d’étudier la vulnérabilité de côtes rocheuses au changement climatique, et plus particulièrement à la remontée des eaux et aux tempêtes qui y seront associées, pour ensuite en prévoir l’évolution future. Pour ce faire, le projet se porte sur de 150 kms de littoral en bretagne (côte d’Armor) présentant une certaine diversité d’écosystèmes et des enjeux socio-économiques, humains et touristiques importants.

La démarche de ce projet est « d’allier recherche géologique fondamentale, aide à la gouvernance, valorisation des acquis dans une démarche originale ». Pour ce faire, le projet propose de :

· Etudier/développer deux géo-indicateurs du passé climatique originaux, i.e. la pétrologie des galets éemiens et la reconstitution des niveaux du sol à la fin de l’époque glaciaire, grâce aux encoches de pédogénèse. Un bio-indicateur, apparemment inédit lui aussi, sera développé, i.e. la limite des lichens Verrucaria maura -Xanthoria parietina en mode abrité. 
· Recueillir des photos ou films du 20ème siècle qui pourraient être utilisés pour visualiser la côte à différentes époques pour être ensuite couplés avec les données météorologiques et de marée afin de reconstituer l’évolution de quelques sites ciblés

· Réaliser un suivi en continu des secteurs à enjeux les plus menacés à court et moyen termes avec relevés ciblés de terrain et des mesures des processus érosion-sédimentation par ALTUS.
· Dresser un état des lieux entre l’isobathe –20m et +20m.
· Mettre en place un LIDAR altimétrique sur quelques sites sensibles ainsi qu’un réseau de surveillance avec l’aide de la population et des associations, afin de pouvoir intervenir n’importe où sur les 150 km de côtes.
La valorisation des résultats de recherche et leurs applications à la gouvernance locale est intégrée dans le projet. Ainsi, différentes interfaces entre la sphère scientifique et les acteurs locaux, i.e. gestionnaires, décideurs et usagers, est prévue sous la forme de différentes réalisations, comme la création d’un site Web (avec glossaire, banque de données d’images..), des visites de terrain avec conférences sur les communes concernées, des plaquettes, séminaires pour les usagers, gestionnaires et scolaires. Un colloque scientifique final est également planifié. 
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A
Le présent projet me semble parfaitement répondre au 3ème APR du GICC, notamment à la section II.3. « ASPECT TEMPOREL ET SPATIAL : REGIONALISATION, CHANGEMENTS D’ECHELLE ADAPTES, EXTREMES ».
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B+
Autant que je puisse en juger, n’étant pas compétent en géomorphologie, la principale originalité/force du projet vient de la forte interface entre scientifiques, gestionnaires et société civile et une réelle volonté d’aboutir à une gouvernance à l’échelle locale impliquant toutes les parties. Je ne puis réellement juger de l’originalité scientifique sensu-stricto mais il ne me semble pas que ce projet fasse appel à de développements méthodologiques très originaux (si ce n’est peut-être au niveau des géo- et bio-indicateurs), mais plutôt à une compilation nécessaire de divers sources d’information éparpillées et/ou difficilement accessibles. Le recueil et l’utilisation d’archives encore inédites, comme celles du Professeur J.P.Pinot, me semble un des points forts du projet.  

Qualité méthodologique (A B C D)*:

Pas suffisamment compétent dans le domaine pour en juger.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

Pas suffisamment compétent dans le domaine pour en juger.

Faisabilité (A B C D)*: B
La faisabilité général du projet me semble assez bonne mais elle reste assez difficile à évaluer sur certains points ; je pense notamment aux opérations de suivi en continu, à la section concernant la morpho-histoire et in donc in fine à la faisabilité de faire un état des lieux des modifications du trait de côte entre -20 et +20 m. Il aurait été utile d’avoir une évaluation plus détaillée des risques inhérents aux différentes études (le projet est en effet constitué d’une grande variété d’approche, très différentes les unes des autres) : sont-elles également atteignables ou pas ? Ainsi, il aurait été plus facile d’évaluer les conséquences d’éventuelles difficultés méthodologiques ou logistiques sur les résultats, leur transmission et leur valorisation. 
Adéquation budégtaire (A B C D)*: C

Le montant total du projet est évalué à 360 000 € sur  3 ans, mais l’information budgétaire est très frustre et peu claire. D’après les informations fournies, j’en déduis que 150 000 € sont demandés au GICC et 220 000€ (somme déjà acquise ?) aux collectivités locales sur la base suivante :

Communes
90 000 €

Conseil Général
60 000 €

Région Bretagne
60 000 €

Il faudrait cependant demander clarification au coordinateur car la partie budget du récapitulatif est très succincte (il est en effet mentionné que la contribution du GICC serait de 150 000€ par an sur 3 ans mais j’imagine qu’il s’agit d’une erreur). La part du GICC s’élèverait donc à un peu plus de 40%, celle des collectivités locales à environ 60%, ce qui parait un partage assez équitable. 

Le détail du coût respectif des différentes opérations n’est pas fourni. En l’absence, il est difficile d’évaluer si le coût total est raisonnable ou pas, bien qu’il ne paraisse pas trop élevé. Il serait intéressant de connaître la part du budget consacrée aux objectifs scientifiques sensu-tricto (indicateurs, suivi…) de celle consacrée aux opérations de transmission, vulgarisation. De même, les coûts d’investissement (achat de matériel comme le LIDAR), versus missions, coûts salariaux devraient être mentionnés.

Apparemment aucun coût lié aux travaux d’étudiants (master, thèse ou post-doctorat) ne semble prévu. Je pense que tout projet de recherche ne peut se faire sans y associer des étudiants. Ce point devrait être éclairci et si nécessaire corrigé. 

Appréciation globale (A B C D)**: B
Comme je l’ai déjà mentionné, mon avis est celui d’un néophyte dans le domaine et doit donc être subordonné à tout avis de spécialiste en géomorphologie. Je ne peux en effet juger de la pertinence et qualité et originalité des travaux scientifiques en géomorphologie, ayant trop peu de compétences dans le domaine. 

Cependant, il me semble que ce projet répond parfaitement au 3ème APR du GICC. J’ai apprécié la forte interface entre scientifiques, gestionnaires et société civile du projet ainsi que la dimension de gouvernance à l’échelle locale qui me semble très pertinente.

Cependant, j’ai quelques interrogations sur la faisabilité et le budget. L’implication d’étudiants dans le projet n’apparaît pas clairement et cela me semble devoir être corrigé si le GICC décidait de financer le projet. Par ailleurs, le projet est mené principalement par une seule équipe, celle du laboratoire de géomorphologie de l’EPHE et les collaborations entre laboratoires ou organismes apparaissent extrêmement réduites, ce qui me semble potentiellement dommageable (ne connaissant pas le domaine, je ne peux cependant faire des recommandations pertinentes).

Mon interrogation principale concerne la priorité à donner à l’étude des côtes rocheuses. Le changement climatique, remontée des eaux et événements extrêmes, est en effet attendu pour modifier le trait de côte. Cependant, il apparaît clairement que les écosystèmes littoraux sableux et les zones d’estuaire seront les plus impactés. Il se pose donc une question de priorité et si le GICC doit in fine départager différents projets, ce dernier point doit probablement être évoqué et discuté (là encore, il y a besoin d’avis d’experts mais aussi d’historique sur le nombre de projets financés sur la question du trait de côte en France). 
EVALUATION 3
Objectifs du projet :

Recherche d’indicateurs géomorphologiques efficaces de niveau marin (élévation globale, surcote, tempête) sur une côte rocheuse en contexte macrotidal (Bretagne)

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :A
Ce projet entre bien dans l’APR, dans la rubrique « évaluation des dommages dus aux changements globaux (tendances lentes des changements naturels, phénomènes extrêmes…) » dans son intention d’établir un diagnostic de l’état du trait de côte et de proposer des scenarii d’évolution tenant compte des tendances observées.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:

Pour la suite de mon évaluation, j’ai divisé la proposition en 3 parties :

1) Etablir la « morpho-histoire » des sites étudiés (côte rocheuse, N Bretagne) ainsi qu’un état de référence de la morphologie actuelle de cette côte. L’idée en soit n’est pas originale mais ce type de données est trop rare concernant les côtes rocheuses. Cette partie du projet est intéressante d’autant plus que les auteurs proposent d’impliquer la population locale dans la recherche de connaissances « orales » du processus d’érosion (( sensibilisation du public au processus et contact public/organisme de recherche), de valoriser des données anciennes non diffusées, de type littérature grise.

Evaluation A

2)  Améliorer les indicateurs de niveau marin :

- 
Les lichens, bio-indicateur déjà utilisé pour reconnaitre la limite supérieure des pleines mers : les proposants disent qu’ils vont « essayer de démontrer l’hypothèse de leur utilisation comme indice de la remontée du niveau marin » sans dire comment et je ne vois pas comment, ces organismes intégrant une position moyenne des plus hautes mers et sont détruits lors de niveaux plus hauts.

- 
Les encoches de pédogénèse, morpho-indicateur de niveau marin : l’idée me semble optimiste car les encoches sont utilisées comme indicateur de stationnement du niveau marin et non d’une variation rapide de niveau et encore moins d’évènements extrêmes

- 
Les drops-stones, indicateur de climat : je ne vois pas du tout comment ces drops-stones indiqueraient une variation de niveau marin rapide

Il y a certainement des choses à faire dans ce domaine mais ce projet n’est pas du tout assez explicatif et donc à mon avis pas assez mûrs ou mal présenté.

Evaluation C

3) Proposition de mesures à l’échelle d’un évènement 

Ici c’est toute la problématique du comportement des plages dont il est question, qu’elles soient en domaine rocheux ou non. Ce n’est pas du tout la spécialité de l’équipe et le tout est expliqué en 10 lignes ! C’est irrecevable d’autant plus que cette partie est totalement oubliée par les proposants dans les chapitres « Questions traitées » et « Résultats attendus »
Evaluation D

Qualité méthodologique (A B C D)*:

1)  Etablir la « morpho-histoire » des sites étudiés

La méthodologie semble tout à fait adaptée : 

· recherche de données cartographiques existantes de différents objets (géologiques, morphologiques, sédimentaires, floristiques, archéologiques ….)

· collecte de données topographiques actuelles par DGPS, sonar ou LIDAR pour établir un état de référence précis sur la morphologie des sites (subtidal à supratidal). Un bémol ici car on ne sait pas quel participant peut gérer le LIDAR (l’équipe de Caen en met un au point, qu’il faudrait alors intégrer au projet).

· Elaboration d’une cartographie intégrée SIG au 1/10000ème
· Etablissement d’un diagnostique permettant de proposer de scenarii d’évolution future

· Proposition d’actions de gestion durable

Evaluation A

2) Améliorer les indicateurs de niveau marin 

Le projet n’annonce aucune méthodologie sur ce sujet, hormis des datations et des lames minces mais sans aucune précision.

Evaluation D

3) mesures à l’échelle d’un évènement 

1) La réalisation d’une cartographie exacte actuelle par le système ALTUS est inappropriée. Hors les auteurs parlent d’une côte rocheuse mais adressent cette techniques aux hauts de plages (donc les plages sableuses des anses, je suppose..). La problématique plage (dans ce cas ce sont des « pocket beaches ») est très différente de celle de côtes rocheuses (donc à affleurement direct de substrat géologique où se trouvent les lichens et les encoches !). D’autant plus qu’aucun des participants n’affiche de compétence avec le système ALTUS.

2) La réalisation de mesures de marée sur 2 stations (lesquelles ? et ceci est joint à une demande de 5 marégraphes ?)  est aussi inappropriée. Que va-t-on faire de ces séries de mesures en continue ? Quel est la fréquence des levées altimétriques prévues ? et où ?

Cette partie « mesures à l’échelle d’un évènement » de la proposition est absolument incomplète et non recevable.

Evaluation D

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

Depuis 1995, seulement 2 publications scientifiques pour 12 chercheurs, dont 6 EPHE et 2 CNRS.

Par contre, l’équipe fait beaucoup de vulgarisation et des rapports de contrat avec divers organismes, documents qui ne subissent aucune évaluation.

La reconnaissance de l’équipe par la communauté scientifique n’apparait pas bonne.

L’implication de l’équipe de chercheur est beaucoup trop faible avec seulement 16 mois de travail annoncé sur 3 ans, pour les 7 chercheurs de l’équipe proposante et les 6 chercheurs des autres labos impliqués. L’essentiel du travail semble reposé sur 1 ingénieur de recherche (plein temps) et environ 3 MASTER / an. Cette implication des chercheurs me semble largement insuffisante.

Faisabilité (A B C D)*:

Ce projet affiche (voir le titre) la recherche d’indicateurs géomorphologiques de niveau marin, mais cet objectif, très mal explicité dans le texte, est noyé par d’autres problématiques (histoire géomorphologique des sites et leur réactions aux évènements extrêmes). Répondre à l’objectif principal est impossible au vu de ce projet.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

Les frais de mission sont outrageusement excessifs (42000€ demandés). Les chercheurs sont tous localisés en Région Bretagne ou proche ainsi que le terrain d’étude. Aux frais kilométriques forfaitaires, la somme demandée correspond à plus de 144 000 km soit 11 fois le tour de la Terre !!    4 à 5000€/an me semblerait largement suffisant.

Je trouve qu’il n’est pas convenable qu’il n’y ait aucune participation sur fond propre du laboratoire de l’équipe proposante (je rappelle, équipe composée de 7 personnes) 

Je ne vois pas l’intérêt pour cette équipe, sans océanographe, d’acheter des marégraphes et surtout pas 5 (je rappelle que rien est dit dans le projet sur le traitement de ces données de marégraphie)

Si on reprend le budget tel qu’il est présenté, sans faire aucune des coupes que je propose, il se répartit comme suit.

Hors salaire permanent et salaire MASTER (on ne paye pas les étudiants en 5ème année), le coût réel du projet pour le laboratoire est :

Salaire Ingénieur de recherche contractuel = 154 000 €

Fonctionnement = 74 000 €

Equipement = 42 500 €

Total = 270 500 € 

Frais généraux (4%) = 10 820 €

Cout total réel du projet = 281 320 €

Si le MEEDAT est d’accord pour participer à 40 %, cela fait une somme d’environ 112500€

Mais si les collectivités territoriales acceptent les financements annoncés d’un total de 210000 €,  le MEEDAT n’aurait plus que 71320 €à sa charge !!!  

Si on étudie le budget avec des restrictions que je propose :

Hors salaire permanent et salaire MASTER (on ne paye pas les étudiants en 5ème année), le coût réel du projet pour le laboratoire est :

Salaire Ingénieur de recherche contractuel = 154 000 €

Fonctionnement (avec la correction des frais de mission) = 47 000 €

Equipement (hors enregistreur de marée) = 14 000 €

Total = 215 000 € 

Frais généraux (4%) = 8 600 €

Cout total réel du projet = 223 600 €

Si le MEEDAT est d’accord pour participer à 40 %, cela fait une somme d’environ 90 000 €

Mais si les collectivités territoriales acceptent les financements annoncés d’un total de 210 000 €,  le MEEDAT n’aurait plus que 13 600€à sa charge !!!  

Je rappelle que la demande est de 150 000€

Si le CS juge ce projet recevable, le budget alloué par le MEEDAT ne devrait pas dépasser 15000€

NB : les cofinancements annoncés dans le projet (70000€) et celui indiqué sur la fiche financière (210000€) sont pas les mêmes. Cela fait douter de la véracité de l’engagement des collectivités territoriales dans ce projet.

Appréciation globale (A B C D)**:

A pour la partie : Etablissement de la « morpho-histoire » de la côte rocheuse N Bretagne, ainsi qu’un état de référence de la morphologie actuelle de cette côte, production d’une cartographie intégrée et de scenarii d’évolution. Mais ce n’est pas l’objectif premier de ce projet !!!!

C – D pour le reste du projet  

EVALUATION 4

Objectifs du projet : C’ést un project de recherche et d’áction qui vise  créer des liens  entre la recherche et les décideurs pour faire avancer l’adaptation au changement climatique en région Rhône-Alpes. La redaction d’un guide sur la problematique de l’adaptation est prevue dans le cadre du project. Des experimentations sont egalement prevues sur la végetalisation de batiments en zone urbaine sur dans le territoire de la Ville de Lyon et sur les scenarios d’evolutions des ressources en eau pour les activites agro-forestieres et touristiques en moyenne montagne dans le department de la Drome. 

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A        

Le project vise le development des connaissances utiles a la decision en matiere de adaptation au changement climatique au niveau regional, en Rhône-Alpes, ce qui est d’accord avec les objectifs de l’APR. 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B 

Le project est bien structure et justifie e.  Il contient des aspects originelles, mais il est trop diversifie. C’est un project multisectorial qui aborde deux aspects assez diferencies : a) la vegetalisation des batiments en zone urbaine dans la Ville de Lyon et B) ; scenarios d’evolutions de la resource en eau en lien avec les activites agro-forestieres et touristiques en moyenne montagne dans la Drome. Il serais preferable pour la reussite du project de concentrer les efforts dans un des themes.  

Qualité méthodologique (A B C D)*: B 

En generalite la qualite methodologique du project est bonne.  Les questions posees sur les themes Climat, Eau/Agriculture/paysages/foret et tourisme (Section 2.2.2.1)  sont pertinentes mais les methodologies qui seront adoptes pour repondre a ces questions ne sont pas assez developes. Il y a des references  a l’utilisation de scenarios socio-economiques mais  pas d’indication sur les methodes qui vont etre utilisees pour les developer.   

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:   A 

Les equipes sont competentes sur te theme du project. il y a déjà une collaboration etabli entre les Laboratoires Associes du project et un Groupe de  Refléxion  et d’Actions sur l’Adaptation au Changement Climatique a été mis en place a l’initiative de Rhonalpenergie-Environnement, ce qui est un aspect tres positif.   

Faisabilité (A B C D)*:   B  

Le project est faisible mais la partie sur les experimentations concernant les scenarios d’evolutions des resources en eau pour les activites agro-forestieres et touristiques  est moins develope que les autres. Pour cette partie du project La probabilite  d’obtenir des resultats originaux et vraiment utiles est plus petite.  Aussi il est peu probable que les experimentations assez limites sur la vegetalisation des batiments

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A 

Le budget et adequee ao project. La possibilite de cofinancements est apparement  significative, en particulier du Conseil Regional Rhone-Alpes.

Appréciation globale (A B C D)**:  B+
Avec 3 A et 3 B l’appreciation globale se situe entre le A et le B. C’ést un bon project qui sera utile pour la Region Rhone-Alpes en ce qui concerne l’adaptation au changement climatique. L’approche est originelle, la description du project est en general assez bonne et les equipes sont competentes sur le sujet du project. Il y a déjà une collaboration etabli entre les Laboratoires Associes et les representants de collectivites territoriales, de l’agriculture, de l’environnement et d’associations. Le project est tros diversifie dans ces objectifs et il y a des aspects deficients en ce qui concerne les aspects methodologiques.  

Projet 27 Capacités d’adaptation des sociétés littorales aux phénomènes d’érosion-submersion des côtes en prise avec les changements climatiques.
RESPONSABLE SCIENTIFIQUE : 

Anne Tricot, ingénieur d'études CNRS (géographie et aménagement), UMR PACTE, Institut de Géographie Alpine 

LABORATOIRES ASSOCIES : 

CRESSON (UMR 1563 CNRS - Ecole Nationale d'Architecture de Grenoble) 

DYNALANG (EA 3790 - Université Paris Descartes) 

GSPM (EHESS, Paris) 

LETG – GEOMER (UMR 6554, CNRS – Université de Bretagne occidentale) 

PACTE – TERRITOIRES (UMR 5194, CNRS – Université Joseph Fourier) 

EVALUATION 1

OBJECTIFS DU PROJET : 

Le projet cherche à relier l’analyse des stratégies d’adaptation des sociétés littorales aux changements climatiques avec une analyse des vulnérabilités des communautés potentiellement exposées à ce type de risque. 

La collaboration entre des équipes différentes est mise en avant pour proposer de nouvelles approches pour évaluer les réponses des systèmes côtiers aux changements climatiques et pour mesurer les adaptations les plus appropriées. L’équipe a fait une étude bibliographique détaillée pour justifier et positionner les objectifs du projet. 

Les résultats attendus du projet sont : la caractérisation des modalités d’adaptation, le croisement aléas perceptions et problématique de la vulnérabilité. Il est prévu également un positionnement de l’approche développée par rapport à d’autres chercheurs, québécois notamment. 

PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : 

Le projet s’inscrit dans l’axe consacré « aux actions et analyses des phénomènes d’adaptation ». Il traite également des questions relatives à l’acceptabilité sociale, culturelle des changements climatiques et des solutions proposées en termes d’adaptation. Il se positionne sur l’analyse des phénomènes à l’échelle locale. 

A 

ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: 

L’originalité du projet est la mise en relation d’une analyse des stratégies d’adaptation des sociétés littorales face aux changements climatiques avec une analyse des vulnérabilités des communautés potentiellement exposées à ce type de risque. Le projet se focalise sur deux des dimensions de la vulnérabilité au risque : l’aléa et la perception et impliquant une approche intégrée : géomorphologie, sociologie et géographie sociale. Il s’agit croiser les processus physiques et la sensibilité des populations (aléa et perception). 

L’hypothèse centrale de ce travail est que l'observation, des phénomènes passés et en cours et des stratégies d'adaptation actuelles des sociétés à ces phénomènes, constituent de précieux outils pour comprendre les capacités futures d'adaptation des sociétés littorales. 

La deuxième hypothèse, qui justifie l’intervention de plusieurs disciplines, est que la possible accélération de l’érosion côtière en réponse aux changements globaux serait susceptible d’affecter à la fois les espaces naturels, les infrastructures, les modes de gouvernance et les communautés riveraines habitantes des littoraux. C’est à travers cet éclairage, que le projet pourrait apporter des éléments à la politique publique dans ce domaine. 

B 

QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*: 

La méthodologie proposée s’articule autour de trois étapes : 

- Un séminaire interdisciplinaire accompagné de visites des sites, des recherche bibliographiques et des exploratoires pour identifier des personnes ressources, riverains, habitants. 

- Missions de l’équipe sur le terrain et traitement des données géomorphologiques. Mesures et observations sur place des phénomènes d'érosion et des risques de submersions (topographie fine). Rencontres et réalisations d’entretiens auprès des acteurs, usagers et habitants concernés. 
- Exploitation et valorisation des travaux de l’équipe. Au cours de cette phase, un premier séminaire aura lieu conviant les acteurs, riverains, habitants. Ce séminaire débouchera sur la réalisation d’un livret à usage des acteurs intégrant des préconisations en termes d’adaptation des sociétés locales. Un deuxième séminaire entre chercheurs où seront présents d’autres chercheurs qui mobilisent des démarches voisines. 

A notre avis, la méthodologie mérite d’être plus explicitée pour mieux se rendre compte de la représentativité au sens statistiques des opinions des acteurs interrogés, le nombre d’entretiens…. Et comment ces conclusions pourraient être « corrélées » aux aspects physiques. 

La méthodologie ne précise pas comment ces résultats pourraient gagner en généralité et être appropriables par le décideur public. 

Compte tenu de la localisation des différentes équipes, il est souhaitable de préciser les modalités de coordination envisagées entre celles-ci. 

C 

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: 

Les équipes disposent d’une réelle compétence sur les sujets abordés. De nombreuses publications et expertises sont listées dans le dossier et témoigne d’une connaissance du sujet. 

Des compétences juridiques ou en sciences politiques pourraient aider à formaliser une aide aux politiques publiques. 

B 

FAISABILITE (A B C D)*: 

Le projet tel qu’il est présenté ne soulève pas de problèmes de faisabilité. 

B 
ADEQUATION BUDEGTAIRE (A B C D)*: 

La durée de 18 mois et compte tenu du travail de terrain, le montant de 150960 euros pour 4 équipes n’est pas excessif. 

B 
APPRECIATION GLOBALE (A B C D)**: 

B-/C 
EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Etude croisée des processus physiques (dits aléas) sur le littoral et de la perception des populations aux risques liés au changement climatique.

analyse de la vulnérabilité des milieux côtiers et des stratégies d’adaptation des sociétes littorales exposees aux risques.

Problématique liée à la gestion, à l’analyse des politiques publiques d’adaptation et à l’évaluation des réponses des systèmes côtiers.

Approche transdisciplinaire, naturaliste et sociale, appliquée à la frange côtiere bretonne, Nord et Sud Finistère.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

La proposition se réfère à juste titre à l’axe II. 2 de l’APR 2008 (actions et analyses des phénomènes d’adaptation) et plus indirectement à II.1 (acceptabilité sociale) et a II.3. (application régionale).

Il s’agit bien d’une étude couplée sur l’ajustement de systèmes naturels (le milieu  côtièr) et humains (sociétés littorales) face au changement climatique.  

L’étude s’appuie sur les propriétés des systèmes, résilience et vulnérabilité.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

L’originalité tient à une vraie mixité disciplinaire sur l’adaptation aux changements climatiques et à la vulnérabilité côtière, en croisant les processus physiques d’érosion-submersion et la sensibilité des populations ; ce qui est désigné par « aléa et perception ».

L’application aux sites bretons est aussi motivante et justifiée par la proximité et la compétence de l’équipe de géomorphologues et de l’Institut Universitaire Europeen de la Mer.

La stratégie principale pour arriver à un vrai couplage interdisciplinaire consiste essentiellement dans l’organisation de séminaires et d’un atelier de terrain, commun qui rassemblerait géomorphologues, sociologues et habitants.

Qualité méthodologique (A B C D)*: B

L’approche méthodologique est conforme au projet de départ d’associer, sur le thème des risques côtiers, des communautés de naturalistes et de sociologues. En conséquence le programme de travail, mené de concert, comprend un module 1 dédié à l’étude des aléas érosion-submersion et un module 2, extrêmement détaillé, sur la connaissance des vulnérabilités humaines et les capacités d’adaptation face aux changements climatiques. Le premier est placé sous la responsabilité d’une géomorphologue de l’équipe Geomer de l’UBO ; le second est coordonné par une spécialiste de géographie humaine et aménagement (UMR « Pacte » de Grenoble).

La démarche est accompagnée par l’organisation de séminaires interdisciplinaires et d’un atelier de terrain, voire des ateliers pédagogiques à destination de masters 2 professionnels.

Le calendrier des travaux sur 18 mois est précisé. Le choix définitif des sites sera établi en concertation entre les participants.

Un point faible : le travail dédie aux aspects géomorphologiques et dynamiques est estimé à 9 mois et comprend : des levés topographiques, une approche cinématique sur l’évolution historique de la côte et une étude des facteurs morphodynamiques (houles, vents, courants, niveau marin) sur chaque site. A terme, il est prévu de parvenir à établir des « bilans sédimentaries sur la période d’étude… ». Il paraît totalement illusoire, lorsqu’on connaît les difficultés techniques et stratégiques des suivis à long terme, et les problèmes de la représentation des situations météo-hydrologiques, de parvenir à une telle estimation qui ne présente pas d’intérêt sur un aussi court intervalle de temps. 

De la même manière, en complémentant ce travail par un atelier et un stage en master, il semble difficile que l’on puisse  « dresser un bilan de la situation evolutive de la côte de quaque site, de cerner les zones potentiellement érodables - inondables à  moyen terme ( ?) , en tenant compte des dernières hypothèses de l’IPCC 2007 » ! 

Par contre, Le module social (adaptation des sociétés) est très bien présenté, les questions pertinentes et les méthodes adaptées et novatrices.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Les équipes sont compétentes et de compétences trés diversifiées, ce qui constitue une des originalites du projet. Particulièrement innovantes dans le contexte du changement climatique, apparaissent les approches liées à : la dimension « sensible » de l’environnement, sa perception, la transmission des savoirs, la sémiologie et la sociologie politique.

Les participants ont contribué ou contribuent aux programmes ANR VMC, MISEEVA (2008-2010) et VULSACO pilotés par le BRGM (cf. proposition ECCLAIR au Gicc 2008) ; également au PNEC, a EROCOVUL (régional)… La collaboration avec l’équipe du Québec, travaillant sur la dynamique côtière et les impacts des changements climatiques, paraît interessante bien que peu explicitee.

Les participants sont bien identifiés et les fiches financières permettent d’appécier l’engagement relatif des équipes.

La liste des publications les plus significatives dans les deux domaines (naturaliste et social) fait apparaître le manque de publications dans des revues internationales et la dominance d’actes de colloques, séminaires et rapports de programmes et contrats.

Faisabilité (A B C D)*: B

Le projet paraît faisable ; les proposants semblent convaincus de la nécessité d’une double approche scientifique  qui, dans ce cas, comprendrait : séminaires de planification, fixation en commun des procédures de travail, ateliers de débat, présentations communes de travaux, travaux de terrain en commun, ateliers methodologiques et pédagogiques communs.

Néanmoins, il serait nécessaire d’assurer un meilleur équiliblre entre les 2 composantes pour garder au projet son originalité. Dans sa présentation actuelle, la partie consacrée à  la vulnérabilité et a l’adaptation humaines et a la résilience est nettement plus élaborée, voire discursive. Cette disproportion se réflete dans les contributions respectives et dans la demande budgétaire des équipes.

Le temps prévu est trop court pour la réalisation du projet tel que décrit et telle que devrait être l’analyse de la vulnérabilité à moyen terme et à long terme des littoraux étudiés. Une période de 24 mois paraît plus réaliste.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Cout total prévisonnel : 311 253 euros

Montant de l’aide demandee : 150 960 euros

le budget demande est réparti entre les divers chapitres, personnel, missions et consommables, de manière assez conforme au projet scientifique. 

La contribution des scientifiques permanents est évaluée à 46,5 hommes/mois, auxquels s’ajoutent 18 mois de salaires pour doctorant, master et 1 « intervenant » non spécifié (équipe Cresson).

La repartition entre les 2 communautés, sociale et naturaliste, est respectivement de plus de 70% pour le buget demande et plus de 60% pour l’investissement humain. Elle reflète, donc, le programme de travail et le déséquilibre entre les deux contributions, l’accent étant mis sur le module sociologique.

Un travail plus engagé des géomorpholoques et une  durée de 24 mois pourraient présenter de plus grandes chances de réussite.

Appréciation globale (A B C D)**: A - B

Projet original transdisciplinaire, plus focalisé sur la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique des sociétés littorales bretonnes, confrontées aux risques de recul du trait de côte et des submersions marines.

Le temps estimé pour réalisation de la partie géomorphologique, qui fournit la base expérimentale de la problématique, est trop court. Si ce module est surtout basé sur le traitement de données existantes et sur un camp de terrain pour une pratique pluridisciplinaire, il s’agit, alors, davantage, d’un exercice de mixité qu’une d’une véritable recherche transdisciplinaire. 

Il est suggéré que le projet, s’il était définitivement accepté, soit suivi par le Comité Scientifique et d’Orientation du GICC, lors de séminaires.

EVALUATION 3
Objectifs du projet :

Il s’agit d’étudier conjointement les stratégies d’adaptation des sociétés littorales face aux changements climatiques et la vulnérabilité des communautés potentiellement exposées aux risques d’érosion et submersion martines pouvant découler du changement climatique. Le projet est centré sur deux composantes de la vulnérabilité au risque : l’aléa et la perception qui impliquent une pluridisciplinarité élargie associant des géomorphologistes et des sociologues. Les politiques de gestion des risques visant à réduire la vulnérabilité des sociétés exposés à ces risques doit en effet prendre en compte les perceptions que ces population ont du risque. 
Pertinence en regard de l’APR  (A)* :

La problématique du projet est parfaitement en accord et pertinente par rapport à l’APR. Le projet est positionné dans l’axe II 2 « action et analyse des phénomènes d’adaptation ». Il cible plus la question des perceptions que réellement les stratégies d’adaptation. 
Originalité du sujet et des hypothèses (B)*:
Plusieurs aspects du projet témoignent de l’originalité de l’approche. 

· L’association des points de vue disciplinaires sur l’aléa, les perceptions et notamment la diversité des modes d’étude de ces perceptions et des facteurs pouvant influencer les comportements des acteurs est innovante. 

· La volonté de travail avec les acteurs à partir d’une groupe de travail s’inscrit dans la posture actuelle de recherche impliquée et d’accompagnement par la recherche qui est novatrice par rapport aux logiques traditionnelles et cloisonnées d’aide à la décision 

· Certaines approches développées en termes de sensible, d’ambiance sont très novatrices par rapport aux méthodologies traditionnellement développées pour prendre en compte les perceptions des acteurs, notamment dans les politiques de gestion de l’érosion. Ces travaux offriront  donc pour la communauté des sciences sociales travaillant sur l’érosion une innovation très intéressante 

Qualité méthodologique (C)*:
Les méthodes d’approches qui sont proposées sont très rigoureuses et font preuve d’une très bonne maîtrise des questions abordées. Cependant plusieurs faiblesses importantes sont à déplorer : 

(1) L’absence de précisions méthodologique sur la façon dont ces apports vont être intégrés et comment ils vont renseigner les capacités d’adaptation : on est souvent dans un registre descriptif visant à renseigner les perceptions des acteurs sans que les liens soient fait avec les autres composantes. Le travers le plus important à ce sujet est la partition en deux modules qui semblent très disjoints des deux composantes de la vulnérabilité au risque qui sont étudiées : le module aléa et le module perception

(2) Les risques d’érosion et de submersion sont abordés par le projet de façon associé avec l’hypothèse implicite qu’il s’agit de risques de même nature. Or l’érosion est effectivement un risque naturel à l’origine, accentué par les actions anthropiques et qui pourra être exacerbé par certains effets du changement climatique… il s’agit à ce niveau cependant d’un risque connu et déjà observé de façon plus ou moins intense selon les sites et pour lequel l’analyse des comportements passés a du sens. Par contre le risque et surtout la notion de submersion marine telle qu’elle est développée par les politiques publiques en relation avec le changement climatique est un fait nouveau pour les populations dont la perception va dépendre fortement de leur perception plus large du changement climatique, notamment de la confiance qu’ils accordent aux prévisions du GIEC. L’association dans le projet de ces deux problématiques de risque pose donc question. Ceci d’autant que certaines des approches donnent une large place au vécu, au sensible … pour lesquels il sera plus difficile d’intégrer cette question de submersion.
(3) La question de l’adaptation présentée comme centrale dans la problématique (et qui pourrait être la clé de la synthèse) n’est pas développée. Il est noté p 9 que en termes de politique publique il s’agit d’une injonction collectivement adressée aux populations de s’ajuster à un environnement qui se modifie … est très discutable. Qu’entend t on par injonction ?  Suppose t on une politique monolithique sans groupes cibles, sans mesures différentiées ?  une politique top down qui ne tiendrait pas compte justement des comportements et des perceptions. Cette approche est contraire à la logique de la gestion intégrée des zones côtière qui est le référentiel dans lequel s’inscrit les politique de gestion du littoral et aux pratique de concertation autour des PPR. 
En terme de rigueur de présentation : le fait de dire que la perception est une composante de la vulnérabilité et ensuite qu’il s’agit d’évaluer comment la vulnérabilité est ressentie par les habitants pose problème : n’est ce pas la perception du risque ou de l’aléa qui doit être évaluée ? Ce n’est pas très clair à certains endroits pour le lecteur qui est en attende d’un schéma global décomposant les interactions entre les variables appréhendées.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A)*:

Tant par la liste des publications, des autres projets dans lesquels les chercheurs sont impliqués que par la maîtrise de la rédaction des présentations méthodologiques, il est clair que les chercheurs qui sont mobilisés ici ont tous un degré de maîtrise et de compétence élevé par rapport aux questions qu’ils se proposent d’aborder. Par contre l’état de l’art qui est proposé reste très généraliste et global. Il omet pas mal de travaux de l’ONERC ou de chercheurs plus liés au changement climatique, notamment à destination des collectivités territoriales qui sont les acteurs clés à prendre en compte pour les politiques publiques d’adaptation à l’échelle locale. On aurait attendu dans cet état de l’art une approche plus documentée des analyses existantes quant aux perceptions de l’érosion, à la submersion, au littoral et au changement climatique compte tenu du poids important de l’étude des perceptions dans le projet. Les questions d’inégalité environnementale, de technicisation de la durabilité … qui sont développées dans le point 23 où ces aspects auraient pu prendre place sont des questions importantes mais moins centrales pour le projet. L’augmentation des risques côtiers étant même hors sujet dans ce point.
L’articulation entre ces compétences et la façon dont la question de la pluridisciplinarité est abordée (essentiellement par un glossaire et un séminaire) par le projet sont une source de faiblesse au niveau de l’articulation et de l’intégration des méthodes et des connaissances qui seront issus de ces travaux. 

De même les liens avec les acteurs sont peu abordés. La proposition qui est faite d’un atelier de travail ne précise pas les modes d’accompagnement, d’animation et d’instrumentation technique de ces ateliers pour intégrer les connaissances, ce qui témoigne de lacune au niveau de ces questions, très actuelles de participation des acteurs. 
Faisabilité (B)*:

La durée de 18 mois face au caractère très novateur de l’association de multiples compétences et approches semble insuffisante pour avoir la réflexivité et le recul nécessaire à une bonne intégration de ces apports. Il semble par ailleurs que les différentes équipes rassemblées n’aient pas d’expérience antérieure de travail en commun (pas de publications communes). Ce point opérationnel renforce le sentiment de risque de juxtaposition des approches qui est déjà perceptible au niveau méthodologique. En dehors du laboratoire GEOMER, les autres chercheurs ne sont pas spécialistes du littoral et leur familiarisation avec ce milieu, notamment pour des approches sociologique qui supposent une forte immersion dans le contexte et la prise en compte de l’histoire des communautés, semble aussi trop courte. 

Adéquation budégtaire (B)*:

Par ailleurs la distribution des budgets est assez inégalitaire, en particulier la prise en compte de la problématique du sensible par GSPM compte tenu du budget parait se limiter à un encadrement méthodologique d’une enquête réalisée par la laboratoire PACTE. La faiblesse du budget de Dynalang est méthodologiquement moins problématique dès lors qu’il s’agit d’analyses textuelles qui peuvent être plus aisément circonscrites. Comme il manquait un schéma d’ensemble des interactions méthodologiques, la présentation des taches aurait gagnée en lisibilité avec un planning détaillant la succession des tâches et la contribution de chaque laboratoire à ces différentes tâches. 

Appréciation globale (B)**:

Le projet est intéressant et novateur par l’association de plusieurs approches des perceptions des acteurs. Il réunit des équipes compétentes et reconnues mais ne précise pas suffisamment l’articulation entre ces approches qui de fait paraissent très juxtaposées. En particulier on ne voit pas l’articulation entre le module aléa et le module perception. Les liens avec les acteurs locaux, qui est aussi une volonté innovante d’intégrer les savoirs locaux sont assez peu abordés et surtout les gestionnaires pouvant être porteurs de politiques publiques d’adaptation et demandeurs de connaissances sur la vulnérabilité des territoires ne sont pas évoqué comme partenaires stratégiques à privilégier. 
Remarques eventuelles

Si les projets est retenu il convient de prolonger les délais et d’inviter les équipes à travailler à une grille d’intégration des connaissances avant de commencer : ce pourrait être un attendu du séminaire pluridisciplinaire.

THEMATIQUE 3 : Montagnes
Projet 2.  CLIMADAPT : changement climatique dans les alpes : quelles strategies d’adaptation durables pour l’agriculture de montagne
Responsable scientifique : claire seres ( suaci alpes du nord )

Laboratoires associés : suaci alpes du nord ; inra thonon ; u.savoie edytem ; u.bretagne occidentale/crpcc ; pnr haut-jura ; pnr vercors ; Ch.agri. savoie , isere , drôme , franche-comte

EVALUATION 1

Objectifs du projet : le projet s’intéresse comme l’indique le titre  aux stratégies d’adaptation de l’agriculture de montagne face au changement climatique , d’abord vues au niveau de l’exploitation agricole , ensuite au niveau de la petite région en examinant l’acceptabilité des acteurs multiples et la gestion multi-acteurs ; un troisième volet insite sur la valorisation des résultats essentiellement sous forme de guide de recommandations aux niveaux exploitation et territoire

Pertinence en regard de l’APR  (b+) : les membres du projet sont déjà engagés dans l’observation d’adaptations spontanées des agriculteurs ( sans hélas de détails sur ces premiers résultats ) ; dans ce projet , ils projettent d’étudier la flexibilité des systèmes de production agricole face à 2 scénarios climatiques contrastés par leur irrégularité mais qui ne sont pas reliés réellement aux évolutions climatiques prévues , c’est donc la perception de l’incertitude qui est différente dans les deux projets

Originalité du sujet et des hypothèses ( b- ):dans un contexte de recherche-développement, l’approche est classique au niveau de l’exploitation agricole mais trop peu  d’éléments précisent les hypothèses concernant les leviers d’action et les marges de manœuvre ; au niveau des territoires , la réflexion sur les interactions entre les différents acteurs ( agriculteurs et autres acteurs non identifiés d’ailleurs ) à traers la gestion de l’eau et du foncier est à peine esquissée 

Qualité méthodologique (b-) : ( volets 1 : b+ , 2 : b- , 3 : b+ )

volet 1 : on peut faire confiance aux proposants  pour observer les changements en cours et imaginer les évolutions possibles ; toutefois à la fois la conception des scénarios climatiques ( « plusieurs degrés supplémentaires , années chaudes et sèches ,.. » ) , la prise en compte des facteurs limitants ( l’eau ici ) et la méthode (« vérification de l’opérationnalité des stratégies ») sont insuffisamment décrites

volet 2 : la réflexion sur l’acceptabilité sera pilotée à distance  par un enseignant-chercheur rennais ( approche annoncée comme semblable avec le projet breton climaster sans qu’on sache la méthode  qui sera mise en pratique ; la gestion collective sera étudiée dans le prolongement d’un doctorat en cours sans qu’on connaisse le cadre conceptuel ( par ex. comment aborder le foncier ? )

volet 3 : rédaction de  guides en pronostiquant une stabilisation des résultats : un peu étonnant ! 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (B) : (volets 1 : b , 2 : B- , 3 :A )

volet 1 : bonne compétence sur les typologies d’exploitations et les sytèmes de production , incertitude forte sur les processus biophysiques susceptibles d’être modifiés

volet 2 : tout dépend du pilotage à distance de la psychologue sociale renneaise et de l’engagement – sur ce projet –d’une post-doctorante  mais le pari est loin d’être gagné sur ce type d’approche

volet 3 : c’est le métier de la majorité des proposants

Faisabilité ( B ) : ( volets 1 : A , 2 : B , C : b )

vu le point de départ et les approches le volet 2 paraît difficilement faisable dans les temps et par suite le volet 3 paraît infaisable dans la partie « territoriale »

Adéquation budégtaire (A B C D)*: non  disponible au 010109

Appréciation globale (c): ce projet de recherche-développement ne repose pas sur des bases scientifiques confirmées ( scénarios climatiques , processus biophysiques , accès au foncier ,.. ) et comporte des faiblesses au niveau de l’adaptation des problèmes de gestion collective  au changement collectif 

ces difficultés n’apparaissent pas contournables ou résorbables par des améliorations ou des recentrages ; en particulier  se concentrer au niveau de l’exploitation ne paraît pas être suffisant pour retenir ce projet 

Remarques eventuelles

Bien que relié à des projets add sur la flexibilté des exploitations  et psdr grand ouest sur la réponse au cc , ce projet de r/D s’inscrit pourtant dans des problématiques « montagne » qui prennent de l’amplitude sans que la politique du commissariat de massif et celle de la convention alpine soient précisées.

EVALUATION 2
Objectif du projet : A

L’objectif général du projet est de proposer, face aux incidences du Changement climatique dans les Alpes, des stratégies d’adaptation de l’agriculture alpine qui permettent le maintien d’une agriculture de qualité qui soit à la fois respectueuse de l’environnement et compatible avec les usages d’autres acteurs des biens environnementaux (eau, foncier, etc).

Sans aucun doute cet objectif est pertinent et important. En effet, le changement climatique est aujourd’hui accepté aussi bien par le monde scientifique que celui de la politique. Des conséquences pour l’agriculture de montagne sont à prévoir ; elles sont multiples et incertaines.

Qualité du sujet et hypothèses : C

Le projet est basé sur les enseignements d’une étude prospective et une étude approfondie de la bibliographie.

Le projet synthétise bien les connaissances actuelles en matière de changement de climat mais, en raison des incertitudes existantes, reste flou sur ses impacts sur l’agriculture de montagne. Le projet propose d’élaborer des stratégies d’adaptation mais sans vraiment les mettre en relation avec des effets concrets. C’est pourquoi il aurait été judicieux de formuler des hypothèses et/ou des scénarios concernant les effets possibles du changement de climat sur l’agriculture de montagne. Je pense à des scénarios/hypothèses concernant par exemple la productivité des prairies, la disponibilité en eau, la fréquence d’événements extrêmes comme les années de sécheresses ou la longueur de la période de végétation. Des adaptations adéquates pourraient être élaborées pour chacun/chacune des scénarios/hypothèses ainsi formulés.

L’hypothèse du paragraphe  3, « La réflexion sur l’adaptation de l’agriculture doit être conduite dès aujourd’hui, pour être la plus efficace possible » est bonne, mais ne suffit pas.

Je me demande aussi si dans un projet de  ce  genre, il ne faudrait pas également inclure des changements dont les effets sont évidents et importants aujourd’hui déjà, et qui pourraient être partiellement liés à ceux du changement de climat, comme la déprise agricole par exemple.

Qualité méthodologique : C

La méthodologie du projet, pour les trois volets, est décrite sous 3, à mon avis trop sommairement. Je pense qu’à ce stade du projet, il devrait être possible de définir les populations statistiques qui feront l’objet de l’étude, et la manière d’en tirer les échantillons. Ceci est vrai en particulier pour la population des exploitations, la population des personnes et celle des acteurs. De même, il aurait été utile d’en savoir davantage sur les techniques de participations prévues et leur volume (par exemple nombre d’ateliers).

Compétences des équipes sur le sujet proposé : A
Je ne connais pas personnellement les équipes impliquées, mais au vu des travaux qu’elles ont réalisés, je pense que leur compétence est bonne.

Faisabilité et adéquation budgétaire
La faisabilité et l’adéquation budgétaire du projet  dépendent à la fois des objectifs à atteindre et des moyens à mettre en œuvre. Ces derniers, comme nous venons de le voir sous « Méthodes », dépendent non seulement de la taille des échantillons à analyser, mais aussi de l’importance et  de la nature des techniques de  participation (par exemple nombre de d’ateliers). Etant donné l’absence d’information sur ces derniers points, il ne m’est pas possible d’évaluer la faisabilité et l’adéquation budgétaire du projet.

Appréciation globale : C à B

Mais pourrait passer à B, voire A, en formulant des scénarios/hypothèses concernant les effets possibles, ainsi qu’en décrivant les populations à étudier, l’échantillonnage prévu et l’importance des techniques de participation.

EVALUATION 3
Objectifs du projet :

L’objectif général du projet est de proposer, face aux incidences du Changement Climatique dans les Alpes, y compris ses incertitudes, des stratégies d’adaptation de l’agriculture alpine qui permettent le maintien d’une agriculture durable. A partir de résultats obtenus après la sécheresse de 2003, ClimAdapt propose à partir des leviers déjà identifiés, de repérer les facteurs de flexibilité de l’exploitation mobilisables durablement. 
Dans un second temps, il s’agit de tester l’opérationnalité des stratégies d’adaptation proposées mais aussi leur acceptabilité au regard d’acteurs agricoles et d’acteurs non agricoles, présents dans les espaces ruraux. 

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Tous les mots –clés de l’apr sont  scrupuleusement respectés : Changement climatique, agriculture, ressources territoriales, adaptation, acceptabilité, opérationnalité, réseaux d’acteurs, Alpes-Jura,.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A  et  D 

A pour l’aspect agricole,  il semble toutefois que l’elevage  est principalement pris en compte

D pour l’aspect,  climat , cc, regionalisation, incertitudes climatiques . en effet les auteurs exposent les données planetaires du GIEC sur le climat moyen  et ses incertitudes , au niveau des alpes ils ecrivent  que les etudes locales ne sont pas transposables a tout le massif alpin mais donnent une  bonne valeur indicative  sur la nature des impacts !!!

Qualité méthodologique (A B C D)*: B et D

B et D pour les mêmes motifs .

B parce que les types d’enquêtes agricoles ne sont pas detaillées et D pour le Determinant climat qui n’est pas reellement pris en compte .

Il faut noter que dans les acteurs principaux du projet (page 11) il n’ya pas un seul specialiste du climat.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B et D

 B et D pour les mêmes motifs .

Faisabilité (A B C D)*:B et D

B et D pour les mêmes motifs .
Adéquation budégtaire (A B C D)*:B

Le budget est présenté en bloc , 75% en une seule ligne comprenant sans aucun détail

les expertises ,appui technique, prestations….
Appréciation globale (A B C D)**:C 

plutot une etude  qu’un vrai projet de recherche prenant en compte  le cc et ses incertitudes à l’echelle regionale

Projet 7.  Adaptation au changement climatique en Rhône-Alpes : partenariat opérationnel entre équipes de recherche et collectivités territoriales
Responsable scientifique :    Claire MORAND    Rhônalpénergie–Environnement (RAEE)
Laboratoires associés : Chambre d’agriculture de la Savoie, Chambre d’agriculture de Haute-Savoie, Chambre d’agriculture d’Isère, Chambre d’agriculture de la Drôme, Chambre régionale d’agriculture de Franche-Comté, Parc Naturel du Haut-Jura, Parc naturel du Vercors, INRA (Thonon les Bains, UMR CARRTEL), Université de la Savoie (EDYTEM - UMR 5204 du CNRS), Université de Bretagne Occidentale (CRPCC - Brest EA 1285)
EVALUATION 1

Objectifs du projet : le projet a pour objectif de sensibiliser les acteurs rhônalpins à la problématique de l’adaptation au changement climatique et d’échanger sur les bonnes pratiques en matière d’actions concretes dans ce domaine. Afin d’inciter et de donner des outils aux décideurs pour prendre en compte la problématique de l’adaptation aux changements climatiques, la rédaction d’un guide est prévue dans le cadre de ce projet. Ce guide se décomposera en trois parties :

· comment sensibiliser un élu à la problématique de l’adaptation au changement climatique 
· catalogue d’opérations exemplaires en matière d’adaptation 

· comment mettre en place des stratégies d’adaptation sur des territoires. 

Pour illustrer concrètement la problématique, des expérimentations sont également prévues. Elles porteront sur :

· la végétalisation de bâtiments en zone urbaine sur le territoire de la Ville de Lyon

· et sur des scénarios d’évolutions de la ressource en eau en lien avec les activités agro-forestières et touristiques en zone de moyenne montagne sur le territoire du département de la Drôme. 

Ces expérimentations associeront une collectivité et une équipe de recherche afin d’initier des coopérations chercheurs – décideurs en région, coopération indispensable pour faire avancer l’état de la connaissance sur cette problématique.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :             a

L’étude proposée relève pleinement du theme II.2. ACTIONS ET ANALYSES DES PHENOMENES D’ADAPTATION. Elle associe recherche et action, en promouvant les echanges d’experience entre decideurs et en realisant deux experimentations concretes. Une « identification partagée des objectifs et des actions À mettre en œuvre » recommandée dans l’appel d’offres semble etre bien presente.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:           a

La forte implication des acteurs régionux dans une approche integree constitue l’originalité  de cette proposition qui allie  la redaction d’un guide pour decideurs et la realisation d’etudes  de problèmes concrets.
Qualité méthodologique (A B C D)*:   a

La mobilisation de nombreux partenaires, une experience acquise dans la redaction d’un document du meme type et la responsabilite de redaction clairement confiee à Rhônalpénergie – Environnement donnent de bonnes garanties quant à la confection du guide. Un recensement régional, national et international des actions exemplaires est prevu et la description de ces actions  figurera dans le guide. 

L’impact des toitures végétalisées sur l’isolation thermique et l’hydrologie et l’impact des  murs végétalisés sur l’isolation des murs constituent le premier volet d’experimentation concrete. La ville de lyon fournira les sites experimentaux et l’assistance technique pour l’installation des capteurs. l’etude du mur se fera en collaboration avec la société qui l’a construit et durera un an. Ensuite les capteurs seront déplacés sur la toiture pour une experimentation durant également un an. une comparaison avec les resultats des modeles est prevue.

L’experimentation dans le département de la Drôme porte sur l’etudes variations climatiques observees et potentielles pour la comprehension de l’evolution des ressources en eau, avec six objectifs corollaires precis. Les themes qui guideront les recherches  sont le climat,  l’eau/ agriculture/paysage/forêts et le tourisme. L’ensemble de ces travaux doit permettre, en rapport avec ces questions climatiques ou relatives à l’eau, de constituer une base de données géographiques polyvalente (contraintes environnementales, activités socio-économiques, connaissances paysagères) modifiable et adaptable dans le temps.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:     a

Les partenaires impliques, collectivités locales et laboratoires sont presentés de façon détaillée en annexe de la proposition et rassemblent un ensemble des competences requises pour mener a bien le programme proposé.
Faisabilité (A B C D)*:    a

le projet presenté semble tout À fait realisable dans le calendrier prevu, si la mobilisation des chercheurs concernes est correcte.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:     b

Le document budgétaire soumis est succinct et ne comprend sans doute pas la totalité des moyens mobilises sur le sujet. Il semble du coup que le montant demande représente 78% du coût du projet
Appréciation globale (A B C D)**:       a

Projet interessant par la mobilisation de nombreux acteurs regionaux sur des problemes concrets d’adaptation.

EVALUATION 2
Objectifs du projet : C’ést un project de recherche et d’áction qui vise  créer des liens  entre la recherche et les décideurs pour faire avancer l’adaptation au changement climatique en région Rhône-Alpes. La redaction d’un guide sur la problematique de l’adaptation est prevue dans le cadre du project. Des experimentations sont egalement prevues sur la végetalisation de batiments en zone urbaine sur dans le territoire de la Ville de Lyon et sur les scenarios d’evolutions des ressources en eau pour les activites agro-forestieres et touristiques en moyenne montagne dans le department de la Drome. 

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A        

Le project vise le development des connaissances utiles a la decision en matiere de adaptation au changement climatique au niveau regional, en Rhône-Alpes, ce qui est d’accord avec les objectifs de l’APR. 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B 

Le project est bien structure et justifie e.  Il contient des aspects originelles, mais il est trop diversifie. C’est un project multisectorial qui aborde deux aspects assez diferencies : a) la vegetalisation des batiments en zone urbaine dans la Ville de Lyon et B) ; scenarios d’evolutions de la resource en eau en lien avec les activites agro-forestieres et touristiques en moyenne montagne dans la Drome. Il serais preferable pour la reussite du project de concentrer les efforts dans un des themes.  

Qualité méthodologique (A B C D)*: B 

En generalite la qualite methodologique du project est bonne.  Les questions posees sur les themes Climat, Eau/Agriculture/paysages/foret et tourisme (Section 2.2.2.1)  sont pertinentes mais les methodologies qui seront adoptes pour repondre a ces questions ne sont pas assez developes. Il y a des references  a l’utilisation de scenarios socio-economiques mais  pas d’indication sur les methodes qui vont etre utilisees pour les developer.   

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:   A 

Les equipes sont competentes sur te theme du project. il y a déjà une collaboration etabli entre les Laboratoires Associes du project et un Groupe de  Refléxion  et d’Actions sur l’Adaptation au Changement Climatique a été mis en place a l’initiative de Rhonalpenergie-Environnement, ce qui est un aspect tres positif.   

Faisabilité (A B C D)*:   B  

Le project est faisible mais la partie sur les experimentations concernant les scenarios d’evolutions des resources en eau pour les activites agro-forestieres et touristiques  est moins develope que les autres. Pour cette partie du project La probabilite  d’obtenir des resultats originaux et vraiment utiles est plus petite.  Aussi il est peu probable que les experimentations assez limites sur la vegetalisation des batiments

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A 

Le budget et adequee ao project. La possibilite de cofinancements est apparement  significative, en particulier du Conseil Regional Rhone-Alpes.

Appréciation globale (A B C D)**:  B+
Avec 3 A et 3 B l’appreciation globale se situe entre le A et le B. C’ést un bon project qui sera utile pour la Region Rhone-Alpes en ce qui concerne l’adaptation au changement climatique. L’approche est originelle, la description du project est en general assez bonne et les equipes sont competentes sur le sujet du project. Il y a déjà une collaboration etabli entre les Laboratoires Associes et les representants de collectivites territoriales, de l’agriculture, de l’environnement et d’associations. Le project est tros diversifie dans ces objectifs et il y a des aspects deficients en ce qui concerne les aspects methodologiques.  

Projet 9 Adaptation des territoires alpins à la recrudescence des sécheresses dans un contexte de changement global
Responsable scientifique :

Lavorel Sandra

Laboratoires associés :

LECA CNRS-Université J. Fourier Grenoble

Cemagref UR Ecosystèmes Montagnards (EM) Grenoble

Cemagref UR Développement des Territoires de Montagne (DTM) Grenoble

Parc National des Ecrins Gap

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Le projet vise à produire des connaissances et des propositions pour appuyer les acteurs, les gestionnaires et les décideurs des territoires alpins.

1) réduire les impacts

2) s’adapter à la récurrence des sécheresses, dans un contexte de changements du climat et de la conjoncture politique et socio-économique.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :

A

Entre dans :

le cadre des actions et des analyses des phenomes d’adaptation
Développement d’indicateurs et de stratégies d’observation pour la détection rapide des changements
Soutien à l’adaptation des acteurs locaux afin de réduire l'impact des sécheresses et d'aller vers une gestion durable des milieux

Intégration du projet dans des programmes régionaux, nationaux et européens

(ex : Région Rhône-Alpes, Programme 4 « Biodiversité, fonctionnement et gestion des écosystèmes : expressions, rôles et fonctions de la biodiversité », Actions COST « Global Change and Sustainable Development in Mountain Regions »  et « Expected Climate Change and Options for European Silviculture (ECHOES)», projet EU FP7 BACCARA (Biodiversity and Climate Change a Risk Analysis)…)
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:

A
La stratégie de recherche s’appuie sur :

- la mise en place de dialogues structurés avec les acteurs (agriculteurs, forestiers, services pastoraux et les gestionnaires d’espaces naturels)

- La production et l’utilisation de scénarios de mutation du système homme-environnement, en utilisant les connaissances fondamentales sur le fonctionnement du système et en intégrant les réponses envisagées par les acteurs.
4 axes, chacun ayant ses questions specifiques
Axe 1 : Adaptation des systemes naturels

Analyse des séries de données sur 30 ans pour quantifier la résilience et les capacités d’ajustement des écosystèmes terrestres alpins. 
approches expérimentales pour analyser les mécanismes écologiques population - communauté - écosystème 
Axe 2 : Adaptation des acteurs

Analyse par des méthodes d’enquêtes la capacité et les mécanismes d’adaptation des acteurs gestionnaires de ces espaces, agricoles, pastoraux et forestiers.
Axe 3 : Scenarios et leviers pour une gestion durable

analyse des réponses des acteurs (gestionnaires d’espaces naturels et organismes techniques et professionnels) aux scénarios. A

Elaboration de propositions d’aménagement des politiques publiques, en particulier agri-environnementales.
Axe 4 : Systemes d’observation

Les trois axes precedents appuient le développement de réseaux et de protocoles d’observations intégrées sur : (i) climat et météorologie, (ii) systèmes d’exploitation et pratiques, et (iii) biodiversité et fonctionnement des écosystèmes, des formations herbacés à la forêt.

Qualité méthodologique (A B C D)*:

A
Quelques exemples de méthodologies efficaces :

Axe 1 :  

Ex : Sur les Hauts-Plateaux du Vercors étude diachronique de la végétation à partir de relevés datant de 1988 (16 placettes permanentes en situation de pâturage extensif ou d’exclos) qui seront ré-échantillonnés en 2010. A ces placettes s’ajoutent ~ 200 relevés de végétation réalisés depuis 1971 sur l’ensemble du site Ces relevés seront couplés avec les données climatiques homogénéisées des 30 dernières années.

Axe 2
Ex : Caractérisation par des entretiens semi-directifs auprès des éleveurs et des bergers de la façon dont ils s’organisent dans l’espace : (i) découpages fonctionnels opérés, (ii)  « fonctions parcellaires » (des différentes entités spatiales de gestion, (iii)  combinaison des « saisons-pratiques » à l’échelle de la campagne annuelle, (iv) « mode d’exploitation parcellaire ».

Axe 3 :
Elaboration de scénarios prospectifs à l'horizon 2015-2020
Evaluation participative des conséquences des scénarios sur la durabilité de la gestion des écosystèmes alpins en termes de réponses des écosystèmes, durabilité des activités agricoles et forestières et dynamique territoriale.

Axe 4

Analysés des reseaux (PNE, RBI, ONF) pour évaluer leur position par rapport aux gradients d’aridité régionaux, au zonage bioclimatique actuel et ses changements attendus (axe 1), et à leur représentativité en termes de systèmes d’exploitation, y compris leur vulnérabilité attendue (axe 2).

Définition d’une série d’indicateurs et de methodologies pour la météorologie, la végétation (biodiversité, structure et production), les sols, les systemes d’exploitation pastorauxs, et la gestion forestière.
Les observatoires sont conçus comme un outil pour accompagner le changement

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

A
tres bonnes compétences des equipes impliquées en ecologie, gestion des milieux, agronomie et notamment des pratiques agricoles.
Faisabilité (A B C D)*:

A
6 ETP sur le projet en incluant doctorants et postdoctorants
24 mois font une période peut etre courte (pourquoi pas 36 mois ?)

Adéquation budégtaire (A B C D)*:

A

projet tres bien equilibré et bien explicité financierement

Appréciation globale (A B C D)**:

A

Un très bon projet qui entre parfaitement dans le cadre de l’APR, faisant aussi bien avancer les connaissances que favorisant le dialogue chercheurs – gestionnaires - acteurs.

EVALUATION 2
OBJECTIFS DU PROJET :

Analyser les possibilités d’adaptation des territoires semi-naturels de montagne et de leurs acteurs face aux changements climatiques, particulièrement la récurrence des sécheresses (i) améliorer la compréhension des mécanismes écologiques d’adaptation aux changements climatiques 
(ii) qualifier les processus d’adaptation des acteurs agricoles et forestiers.

(iii) proposer des orientations pour une gestion durable des espaces naturels de montagnes

sous changement climatique (axe 3 confus et peu explicite) (iv) proposer des stratégies d’observation à long terme pouvant aider l’adaptation des acteurs.

PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : A

DANS LE VOLET ACTIONS ET ANALYSES DES PHENOMENES D’ADAPTATION

A LA FOIS ADAPATION : 
DES ECOSYSTEMES (ET ANALYSE DE RESILIENCE A PARTIR D’OBSERVATION ET D’EXPERIMENTATION DES ACTEURS DE LA GESTION DES TERRITOIRES ALPINS ET DES POLITIQUES TERRITORIALES ET AGRIENVIRONNEMENTALE

(COMPORTEMENT EN SITUATION D’EVENEMENT SECHERESSE EXTREME ET COMPORTEMENT REFLECHI PAR ANTICIPATION) 

ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: B

PARTICULARITES DES TERRITOIRES DE MONTAGNE ET FORTE VULNERABILITE ANNONCEE ETAT DE L’ART BIEN PRESENTE ET DOCUMENTE CEPENDANT PEU DE QUESTIONS TRES NOUVELLES, POURSUITE DE TRAVAUX DEJA EN COURS PAR LES EQUIPES PROPOSANTES OU REPRISE DE TRAVAUX EN COURS PAR D’AUTRES EQUIPES OU ACTEURS EN France 

AXE 4 OBSERVATIONS A LONG TERME : EN DECALAGE PAR RAPPORT A DES CHOIX QUI ONT DEJA ETE PRIS POUR LA

FORET (RENECOFOR EN OUTRE, STRATEGIE DSF) ; PLUS PERTINENT POUR LES ALPAGES SENTINELLES MAIS PAS

NOVATEUR PUISQUE L’INITIATIVE SEMBLE DEJA EN PLACE, CET AXE 4 POURRAIT ETRE SUPPRIME

QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*: B

REDACTION PAR MOMENT CONFUSE ENTRE LES ENJEUX D’INTERET DU PROJET (PROTECTION, DIVERSITE, SURVIE,

PRODUCTION, QUALITE), RISQUES ET VULNERABILITE LE PARALLELE ENTRE PROCESSUS D’ADAPTATION DES ACTEURS AGRICOLES ET FORESTIERS N’EST PAS AUSSI SIMPLE QU’ANNONCE EN PARTICULIER EN PHASE AIGUE D’EVENEMENT EXTREME (PAS DE LEVIERS COMPARABLES EN FORET POINT 2.2 PEU PERTINENT)

AXE 3 SCENARIO PROSPECTIFS ET ORIENTATIONS POUR LES POLITIQUES PUBLIQUES CONFUS ET PEU EXPLICITE SUR LA NATURE, LA GENERICITE ET LE NIVEAU DES RECOMMANDATIONS ATTENDUES.

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: A

BONNE ADEQUATION CHERCHEURS – ACTEURS (GESTIONNAIRES, ELUS, DECIDEURS, ASSOCIATIONS, USAGERS),

EQUILIBRE INTERESSANT

MAIS PEU DE CONSIDERATION ANNONCEE QUANT AUX INTERACTIONS ENTRE LES ECOSYSTEMES FORET / ALAPAGE ET LEURS ACTEURS FORESTIERS /ELEVEURS –BERGERS 
LE VOLET FORET SEMBLE MOINS BIEN COUVERT DU POINT DE VUE RECHERCHE

FAISABILITE (A B C D)*: C

PROJET PEU REALISTE EN 24 MOIS, DEVRAIT ETRE RESTREINT POUR CIBLER LA CONTRIBUTION SPECIFIQUE DE GICC2 ;

APPARAIT ICI COMME UN CO-FINANCEMENT D’OPERATIONS INITIEES

EXPERIENCES IN SITU SUR LA RESILIENCE DE LA DIVERSITE ET MANIPULATIONS D’ECOSYSTEME PRAIRIAL ET SUR LA

REGENERATION FORESTIERE PEU PERTINENT SUR 1 SAISON D’OBSERVATIONS

ADEQUATION BUDEGTAIRE (A B C D)*: ???

NON EVALUE, ANNEXES FINANCIERES DETAILLEES NON FOURNIES

APPRECIATION GLOBALE (A B C D)*: B

Projet 14 Impact des Changements Globaux sur les Tourbieres de Montagne CLIMTOURB
Responsable scientifique : R. Ferriere
Laboratoires associés : Ecole normal superieure (cereep, ecotron)
fonctionnnement et Evolution des systèmes ecologiques

Station experimentale MOULIS

CEBC CHIZE

Fonctionnement des ecosystemes forestiers, MNHN

+ 3 parcs nationaux

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Comprendre et modéliser la dynamique des tourbieres de montagne en reponse aux changements anthropiques – en particulier les changements climatiques.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :A
Le projet est pertinent – les tourbieres sont des milieux importants en terme de diversite et fonctionnement ecosystemiques. Ils sont trop peu etudies dans le sud de l’europe ou ils sont pourtant les plus sensibles aux changements climatiques attendus pour le 21eme siecle.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:B/C
il m’est difficile d’être positif pour cette partie, puisque le projet aurait presque pu etre ecrit pour n’importe quel ecosysteme. Il y a je crois une seule reference aux tourbieres (Manneville 2001) dans une revue obscure (disponible via la toile cependant) alors qu’il existe une littérature sur les tourbieres qui auraient permis de developper des hypotheses de fonctionnement plus specifiques. tout projet visant a comprendre l’evolution future d’un système et la mise en place d’indicateurs de son evolution et de son fonctionnement devrait mettre en avant des hypotheses assez specifiques concernant ces indicateurs (sinon, cela voudrait dire que tout est indicateur, ce qui est une negation de la notion d’indicateurs). Il est indispensable que des scenarios soient developpes reliant changements climatiques et autres (eg drainage, pietinement, etc.) et evolution des tourbieres et justifiant le choix des differents indicateurs.

je ne suis pas specialiste des tourbieres, mais des refs comme
Spitzer, K., and H. V. Danks. 2006. Insect biodiversity of boreal peat bogs. Annual Review of Entomology 51:137-161

donnent des informations utiles concernant le choix des groupes d’insectes. voir aussi
Holden, J., L. Shotbolt, A. Bonn, T. P. Burt, P. J. Chapman, A. J. Dougill, E. D. G. Fraser et al. 2007. Environmental change in moorland landscapes. Earth-Science Reviews 82:75-100.

ou d’autres bien sur.

Qualité méthodologique (A B C D)*:b

mon avis rejoint le precedent. sans hypotheses de fonctionnement des tourbieres et dans quelles mesures les changements anthropiques vont affecter ce fonctionnement, il est impossible ou presque d’evaluer si le choix des indicateurs/parametres est judicieux. il ne fait aucun doute que les equipes impliquees sont competentes pour tester certaines hypotheses concernant les liens entre p.e. climat et demographie des lezards vivipares, mais en quoi cela est-il un probleme important pour comprendre l’evolution des tourbieres ? On est amene a essayer de deviner…
pour certains protocoles de suivi, je suis etonne qu’il n’y ait pas d’effort de calibration – standardiser ne suffit pas, si la meteo ou les observateurs influencent les resultats (eg la piegeabilite). Je ne vais pas apprendre a certains chercheurs que la probabilite de capture est qq chose d’important a prendre en compte. il me parait donc logique d’inclure des etudes paralleles permettant de calibrer les indices obtenus.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: a
il ne fait aucun doute que des chercheurs comme ferriere, le galliard, massot et clobert sont des chercheurs a la renommee internationale et dont les competences – complementaires – ne font aucun doute. il en est de meme, dans une mesure moindre des autres chercheurs impliques (baguette, schmeller et lourdais).
Faisabilité (A B C D)*:B

difficile d’evaluer la faisabilite etant donne le manque d’hypotheses.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:B
par rapport aux objectifs, une these et un post-doc ne semblent pas excessifs.
Appréciation globale (A B C D)**:B/C

Je dois reconnaître avoir été déçu par la qualité du projet – les chercheurs impliqués sont de premier plan mais j’ai eu l’impression qu’il s’agissait plus d’un projet permettant à ces différentes équipes de pouvoir poursuivre leurs travaux (passionnants par ailleurs !) dans un cadre artificiellement retenu. Si les chercheurs de ce projet veulent comprendre l’évolution des tourbières, ils doivent proposer des hypothèses de fonctionnement des tourbières, pas de certains groupes d’organismes sur lesquels ils travaillent par ailleurs. On ne peut s’empêcher  d’être étonné par un projet ou n’étant pas spécialiste de l’écosystème en question on n’apprend rien sur sa structure ou son fonctionnement. Je suis conscient que de tels dossiers sont très courts, mais ici il manque l’essentiel.
EVALUATION 2

Objectifs du projet :

Le projet qui regroupe des scientifiques et trois Parcs Nationaux autour de quatre a pour objectifs : 
1) la caractérisation de populations d’espèces indicatrices de l’altération des tourbières,
 2) l’étude des capacités d’adaptation d’espèces ectothermes de tourbières par la manipulation des conditions environnementales, 
3) la modélisation prédictive des impacts des activités humaines et du changement climatique, 
et 4) la mise en place de plans de gestion adaptés à chaque Parc.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :B+

en partie pour l’aspect adaptation des systemes au changement
- identification d’indicateurs (et notamment de bio-indicateurs)
- évaluation des dommages dus aux changements globaux (tendances lentes des changements naturels, phénomènes extrêmes…), mesure de l’effet strictement dû au changement climatique

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:B

Une partie du projet se propose de mettre en place le reseau et son animation

Le deuxieme aspect concenrne les suivis et caractérisation des réponses écologiques in natura

La caractérisation expérimentale de l’impact des changements climatiques est originale a ce qu’elle implique l’utlisation de l’ecotron
Modèles généralisés de persistance des communautés (fortes competences du porteur du projet)

La derniere partie qui a pour objet de développer un dispositif scientifique au service des espaces regionaux est faiblement présentee
Qualité méthodologique (A B C D)*:B en moyenne

A pour les parties 2 et 3

C pour la derniere partie 4
Ainsi, on peut lire

ex « L’approche scientifique, intégrant observation, expérimentation et modélisation, peut également aider les Parcs Nationaux à identifier les sites menacés avant que leur dégradation ne soit trop avancée. Le réseau offrira le cadre pour un dialogue direct entre les scientifiques et les gestionnaires des Parcs »
sans plus de détails..
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:
B pour l’ensemble
A pour les parties 2 et 3

D pour la partie 4
Faisabilité (A B C D)*:

B
A pour les parties 2 et 3

D pour la partie 4
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

B
un peu cher, car financement de personnels
Appréciation globale (A B C D)**:B
C’est un très bon projet d’écologie, voir d’écologie de la conservation ; les résultats en termes de production scientifique génériques seront nombreux et excellents.

Cependant, la relation à l’APR est relativement faible. Pas convaincu par la partie relation scientifiques – gestionnaires. De nombreux exemples nous montrent qu’il faut impliquer des compétences fortes pour assurer le dialogue et les transferts
THEMATIQUE 4 : Forêts, Agriculture, Sols, Eau
Projet 5. CARTOFOR - Cartographie de la sensibilité des stations forestières françaises face au réchauffement climatique
Responsable scientifique : Christian PIEDALLU (LERFOB)
Laboratoires associés :

- LERFOB (UMR AgroParisTech-ENGREF / INRA, Nancy)

- BEF (UR INRA, Nancy)

- AgroMétéorologie (Météo-France)

- IFN

- ONF
Objectifs du projet :

Fournir des outils aux décideurs pour leur permettre d’évaluer les conséquences des changements climatiques à venir et d’en atténuer les effets à l’échelle de la station.

( Cartographier le bilan hydrique des systèmes forestiers français sur l’ensemble du territoire à 1 km (50m) de résolution..
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :

A + Intérêt de coupler approches scientifiques et pratiques
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

Le projet est très innovant dans la mesure où l’on n’avait pas encore tenté de cartographier le bilan hydrique mensuel des sols de la France à une échelle aussi fine. Réussir un tel projet constituerait une avancée considérable pour l’ensemble des forestiers, agronomes et écologiste français.

Sa valeur baisse toutefois en raison des choix méthodologiques liés aux hypothèses prises en compte (cf section suivante).
Qualité méthodologique (A B C D)*: B

Une question se pose sur l’hypothèse non nuancée que le bilan du sol est le responsable premier de la dynamique des espèces considérées. Autant elle est indiscutable pour le chêne séssile, autant elle l’est pour le hêtre que l’on sait être extrêmement sensible à l’humidité de l’air ambiant. Les liens entre l’état hydrique des sols et l’humidité atmosphérique sont indéniables mais non si directs que l’on puisse ne considérer que la teneur en eau des sols. L’humidité atmosphérique n’est par ailleurs jamais citée dans les conditions météorologiques prises en compte. La question devra être posée à un expert du comité plus compétent dans le domaine que le présent évaluateur.

Ce qui touche à la résolution spatiale n’est pas non plus d’une grande clarté. On comprend que la gestion forestière implique des échelles fines mais comment une résolution kilométrique réaliste peut-elle être obtenue à partir des données météorologique SAFRAN (8 km) ou AURELHY (5 km) sachant que le passage aux échelles inférieures (1 km et a fortiori 50 m ; par interpolation ?) s’accompagneront d’une variabilité locale très forte ? 

La prise en compte du relief est effectivement nécessaire aux échelles considérées. Elle pose cependant deux questions :

- Est-on aujourd’hui capable d’établir un bilan hydrique stationnel sur des pentes qui peuvent s’avérer importantes en milieu forestier ?

- La prise en compte du rayonnement passe par celle de l’exposition du versant. Comment la France entière va-t-elle être découpée en unités aussi fines (même en restant au km) recoupant des données lithologiques, physiographiques, (micro-) météorologiques et al à l’échelle correspondante ?
Il est annoncé des sorties cartographiques de bilans hydriques mensuels pour les 30 ans à venir. Les scénarios climatiques du futur incluent-il des prévisions mensuelles, en général et plus particulièrement sur les différentes zones éco-climatiques françaises (Méditerrannée, facade atlantique, régions alpines …) ?

La « stratégie » de validation de la méthode est un peu légère puisqu’elle ne concerne que le site de Bure en Lorraine (seul site mentionné et à plusieurs reprises) ! Il serait étonnant que la généricité de la méthode soit telle qu’une seule validation en Lorraine suffise pour des zones comme celles citées précédemment et aux échelles considérées.

Le projet s’étend sur 24 mois de recherche et 12 mois de « diffusion des résultats aux gestionnaires ». Alors que le projet est explicitement destiné à faire évoluer les pratiques de gestion, rien ne semble prévu pour une évaluation par les gestionnaires des résultats qui leurs seront diffusés ! Même en connaissant la proximité des équipes de recherche et de gestion, cette absence est sur le principe regrettable.
NB. La conclusion que l’on trouve sur le site web consacré au modèle AURELHY est : « En pratique, la topographie ne remplace pas les observations » !
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

On ne peut nier la qualité des équipes impliquées tant au niveau de la recherche qu’à celui de la gestion forestière. En revanche, on pourrait penser qu’au-delà de la fourniture de données météorologiques par une division opérationnelle la participation du CNRM aurait été utile pour discuter de la pertinence des données AURELHY + SAFRAN aux échelles choisies (1 km et 50 m). La participation des experts orléanais de l’INRA sur la cartographie des sols aurait sans doute aussi été utile.

On a un peu l’impression d’un groupe de qualité souhaitant poursuivre ses approches d’une manière peut-être un peut auto-suffisante ? 
Faisabilité (A B C D)*: C (modulo conclusions plus bas)
Le lecteur a un peu de mal à se convaincre que le projet accouchera en 2 ans (temps de la recherche avant transfert) d’une cartographie passée, actuelle et prospective du bilan hydrique des stations forestières française à la résolution du kilomètre et parfois de 50m.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: hors propos
L’évaluateur ne peut juger de l’adéquation budgétaire d’un projet qu’il ne pense pas réaliste.
Voir appréciation globale
Appréciation globale (A B C D)**: C (ou B pour voir, cf ci-dessous)
Etant donné les inquiétudes de l’évaluateur sur la méthodologie et la faisabilité du projet tel que décrit ici, il lui est difficile de recommander de le retenir en l’état.

Toutefois, le principe général est tout-à-fait intéressant et une démonstration de l’approche pourrait être proposée sur quelques zones françaises clefs, déjà bien contrôlées au point de vue données par les proposants. On pense naturellement à la région de Bure mais aussi à des régions sensibles et hétérogènes comme le semblent sur la figure 2 le Massif central et le sud des Alpes sur lesquelles des exercices de validation seraient également menés.  
Si la proposition était acceptée par le comité l’attribution des crédits devrait suivre la réduction de celle des ambitions initiales du projet.

EVALUATION 2

Objectifs du projet :  This project aims to develop an index of soil water stress for forested sites for the recent past based on detailed information about forest soils (IFN) and on estimates of potential ET (PET) based on the AURHELY data base.  The relationship with tree growth and health of sessil oak and beech will be determined using forest inventory data. This index will be projected into the future (2020-2050 and 2070-2100 time slices) using a range of climate scenarios.  This work will be presented and discussed with foresters in order to evaluate potential adaptive management strategies.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :   B/C

The project addresses principally two aspects of the call for proposals:  II.2 "actions et analyses des phénomènes d’adaptation" and II.3 "aspect temporel et spatial : régionalisation, changements d’échelle adaptés, extrêmes".  

This project primarily focuses on generating maps of vulnerability for key tree species in France.  Despite the fact that a full year of the project is dedicated to knowledge transfer to forest managers, no details are given on how this will be accomplished and how maps of vulnerability will be concretely used in developing future adaptive management strategies.  A discussion of how to deal with uncertainty is particularly lacking.

Parts of the regionalisation in this project are of excellent quality, particularly the work on estimating plant available water in forest soils. This kind of work is urgently needed.  However, there is no discussion of regionalisation problems with future climate scenarios. The regionalized CRU data (Tyndall Centre) are used blindly, without discussion. There are issues of spatial scale (the CRU data are at too large a spatial scale to be used in mountains, coastal areas, etc), methods of downscaling, treatment of extremes, etc that are not discussed. The new EU ENSEMBLES data set is much better adapted for this work, even if serious problems remain with spatial scale remain.  It makes little sense to make a huge effort to regionalize soils information and then completely overlook key issues related to the regionalized climate scenarios.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:  B

This work will produce some very interesting new data sets.  However, there is relatively little new science in the proposal.

Qualité méthodologique (A B C D)*:  C

The proposed work on soils data, climate from the recent past and the use of forest inventory data is of high quality. 

There are much more serious problems with the treatment regionalized climate projections (see above).  In addition, there is virtually no discussion of the shortcomings of their method of estimating tree vulnerability to climate change. Their index strongly interacts with other global change factors in ways that accounted for and this could substantially alter the conclusion drawn about vulnerability.  E.g., the index does not account for rising CO2 concentrations which can substantially alter plant water use efficiency.  The proposed approach used is interesting, but has important limitations that must be explained to foresters when discussing adaptation.  It is unfortunate that these limitations were discussed in in so little detail in the proposal.  As stated above, the proposal gives little insight in how this work will concretely be used to develop adaptive management strategies.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

It is surprising to see an IE lead a proposal, but the PI does have an acceptable publication record.  The teams are well equiped to handle the forestry aspects of the proposal, but with perhaps less experience in dealing with future climate change.

Faisabilité (A B C D)*:  A

I have no doubt that this team can do exactly what is outlined in their project

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

This is very difficult to estimate since there is no justification of the overall budget of the project (common to all projects).  Most of the money requested is for salaries and to a lesser extent to buy (public!) datasets.  Overall the budget seems reasonable.

Budget GICC:  289435 €

Cofinancing - Bourse de thèse R. Bertrand cofinancée ADEME-conseil régional de Lorraine

Appréciation globale (A B C D)**:  C

The proposed work for working on climate data from the recent past, estimating plant available water in plants and generating indices of tree vulnerability is of high quality.  However, the absence of discussion and treatment of issues related to the regionalisation of climate scenarios and to limitations of the tree vulnerability model are disturbing.  In addition, the "adaptation" part of the work is poorly described even though is supposed to be an important part of the proposed work. 

Projet 11 Evaluation des mesures agro-environnementales à différentes échelles, de la parcelle au bassin hydrographique, en regard des émissions de gaz à effet de serre
Responsable scientifique :

Jean-Marie Mouchel, Professeur

UMR Sisyphe,  Université Pierre et Marie Curie, 4, place Jussieu, PARIS
Laboratoires associés :

INRA Environnement et Grandes Cultures, Grignon

INRA SAD Mirecourt

INRA Economie Publique, Grignon

INRA Agro-Impact, Laon

Evaluation 1
Objectifs du projet :

L'objectif général du projet est d'évaluer les conséquences et l'efficacité des mesures agro-environnementales (MAE), sur les émissions directes et indirecte de gaz à effet de serre, notamment de N2O. Ces MAE sont de types très divers, mais ce sont principalement celles qui sont liées à la fertilisation azotées qui sont prises en compte ici. Les impacts de ces mesures concernent la qualité de l’eau et de l’air, d’une part, et la contribution atmosphérique en GES d’autre part.
Les échelles d’espaces considérées sont celle de l’exploitation agricole et celle du bassin versant, l’application portant sur le bassin de la Seine dans son ensemble en tirant partie des données accumulées dans le cadre du PIREN Seine et plus aussi de deux projets GICC successifs (Seine et Rexhyss).
Pertinence en regard de l’APR  (C)* :

Si l’on s’en tient à l’objectif général de l’APR d’aider à la décision en matière de réduction des impacts et d’adaptation au changement climatique, on peut considérer que le projet répond globalement à ces deux objectifs généraux. De manière précise il s’inscrit dans le thème II.1 de l’APR

Toutefois à en examiner le contenu, on ne peut s’empêcher d’avoir quelques doutes sur les implications fortes du projet  avec la question du CC. Le projet apparaît plus comme une recherche concernant des questions environnementales au sens large que l’on désigne communément par l’expression générique « changements globaux » où la question du CC est un élément parmi d’autres, que comme un sujet très clairement centré sur le CC. Cette difficulté – qui devrait être de plus en plus fréquente - a été discutée par le CS de GICC, sans qu’une conclusion claire ait été tirée.

Je note par exemple à ma grande stupéfaction qu’à la fin du paragraphe B2.1 au moment de décrire les « grandes retombées » du projet on se trouve bien loin du CC, de ses impacts ou de son aténuation En effet ces retombées sont réputer concerner : (1) l’amélioration de modèles, (2) l’analyse comparative de MAE qu’elles soient ou non destinées à limiter les émissions de N2O, (3) l’exploration de scénarios sans que l’aspect climatique apparaisse comme une préoccupation prioritaire.

Il est aussi indiqué dans le projet que les émissions « agronomiques » ne contribuent que pour un pourcentage mineur, bien que non négligeable (14%), à l’émission globale de GES.

Cela pose vraiment une question de fond au CS de GICC. A titre personnel, je pense que les projets soumis dans le cadre du programme GICC doivent s’intéresser de manière dominante et prioritaire à la question du CC. Cela ne me paraît pas le cas dans ce projet, par ailleurs intéressant.

Originalité du sujet et des hypothèses (B)*:

N’étant pas un spécialiste pointu des questions agro-environnementales et des approches géochimiques associées, il m’est difficile d’émettre un avis formel sur l’originalité du sujet. Les auteurs du projet indiquent eux-mêmes qu’il s’agit d’un enjeu complexe où les incertitudes sont importantes et où les connaissances sont partielles.

Qualité méthodologique (B)*:

Pour ce qui est de la méthode, on tombe dans un cadre bien connu à GICC : celui de la combinaison de modèles robustes et éprouvés auxquels on applique des scénarios variés normalisés (cas des scénarios SRES) ou plus régionalisés. Les modèles proposés (MODCOU, STICS) sont des grands classiques éprouvés. Ils nécessitent une adaptation pour traiter le sujet et j’ai le sentiment que c’est d’ailleurs là que se trouve le cœur du travail à accomplir dans le cadre de ce projet.

Je ne vois par contre pas bien comment sera traitée la question des incertitudes, si elle peut être traitée dans ce projet, les auteurs étant extrêmement prudents  sur ce point.

Le choix du bassin de la Seine et des nombreux sites instrumentés qu’il comporte est évidemment un atout majeur pour ce projet.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A et D)*:

Les unités proposantes sont sans conteste les équipes qui maitrisent le mieux les outils envisagés pour cette étude, puisqu’elles en sont les principales développeuses. Ce sont également des équipes qui ont largement participés aux opérations du PIREN Seine ou aux précédents projets GICC Seine et Rexhyss. Donc je note A de ce point de vue.

Par contre je mets sans hésitation un D à la construction du projet qui en dehors du coordinateur principal ne mentionne aucun autre nom d’intervenant ou de responsable. Pas même dans le tableau détaillé des tâches (section B2.4). Dans ces conditions, il est impossible de juger de la disponibilité, des expertises, des compétences, du nombre d’intervenant. Il faut se reporter à la fiche budgétaire, elle-même peu précise, pour tenter de reconstituer (il revient à l’évaluateur de faire les additions) très sommairement les moyens humains envisagés (voir plus loin).
Faisabilité (B)*:

Compte-tenu des remarques que j’ai formulées plus haut le projet est sans doute faisable. Mais je crains qu’il ne réponde pas à l’attente et à l’ambition du programme GICC, tant du côté académique (Comité Scientifique) que du côté opérationnel (Comité d’Orientation).
Adéquation budGetaire (C)*:

J’extrais quelques points majeurs de la fiche budgétaire dans le tableau suivant (et je refais des totaux) :
	
	Personnels titulaires (mois ETP)
	Personnel contractuel (mois ETP)
	Missions, équipementt
	Demandé GICC

	UMR Sysiphe
	184 k€(25 m)
	83,2 k€(22 m)
	9 k€
	75,1 k€

	INRA
	354,5 k€(60 m)
	197,4 k€(72 m)
	28 k€
	243,3 k€

	ArMines
	
	85,2 k€ (8m)
	
	59,0 k€

	TOTAL
	538,5 k€ (85m)
	365,8 k€ (102m)
	31 k€
	377,4 k€


Il saute aux yeux que : (1) la demande formulée à GICC est pour l’essentiel destiné à financer du personnel contractuel ; (2) que l’ETP de personnel contractuel n’est pas trop déséquilibré par rapport au personnel titulaire, ce qui est plutôt bon signe.
Je note que l’INRA demande à GICC 100% de l’assiette subventionable, alors que les deux autres partenaires sont s’engage plus significativement. Je note aussi que l’INRA fournit un descriptif sensiblement plus détaillé que Sysiphe et Armines pour les différents éléments budgétaires.
Mais là où le bas blesse, c’est l’absence de justification pour les ETP identifiés dans la demande budgétaire qu’il s’agisse de tâche ou de durée. On aurait au minimum pu s’attendre à des estimations d’ETP (de titulaires comme de contractuels)  pour chacune des tâches décrites dans le tableau B2.4. Ce qui n’est pas le cas. Pour un projet qui envisage d’impliquer pendant 3 ans 187 mois d’ETP, c'est-à-dire près de 5,2 personnes en temps intégral, cela me semble très insuffisant.

Appréciation globale (C)**:

Comme j’ai pu le détailler, je suis gêné par un projet où je ne suis pas convaincu que le CC soit une question centrale. Par ailleurs, l’ignorance des noms des coordinateurs et des intervenants titulaires, ainsi que le manque d’informations sur leurs implications respectives (ETP), d’une part, et l’absence de justification sur les activités des nombreux mois de CDD sollicités, d’autre part,  ne me permettent pas d’émettre un avis favorable sur ce projet, dont l’implication financière et humaine est conséquente.
EVALUATION 2
Objectifs du projet : Evaluation des mesures agri-environnementales a différentes échelles au regard des émissions de ges

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

projet qui s’inscrit tout à fait dans le volet ‘attenuation’
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: a

sans etre totalement original, le projet est novateur dans son approche de la reduction des emissions du fait de l’agriculture par le biais de l’evaluation des mesures agri-environnementales, en allant ainsi au-delà du seul aspect technique

par ailleurs, il comporte un aspect scientifique original en visant a progresser dans la connaissance des emissions de n2o à l’echelle superieure a celle de la parcelle, et plus generalement du cycle de l’azote a l’echele regionale , qui est une question majeure a l’heure actuelle
Qualité méthodologique (A B C D)*: a/b

globalement, la methodologie est de bonne qualité, avec au depart la possibilite de s’appuyer sur les acquis tant methodolgiques que techniques des etudes precedentes sur le bassin de la seine.

On peut donc faire confiance a la demarche, bien qu’elle soit  basee essentielment sur la mise en œuvre de modeles, car ceux-ci ont été cales et valides prealablement. les sorties de ces modeles, par ailleurs bien maitrises et de complementarite bien etudiee, pourront faire l’objet de confrontations fructueuses avec les acteurs dfe terrain

des points faibles cependant, qui justifient l’hesitation entre a et b

-  un manque de detail sur qui fait quoi et comment

- manque de clarte sur l’articulation entre la partie d’evaluation et la partie de recherche sous-jacente

- un dossier insuffisamment relu  (ex, le partenaire armines absent de la premiere page)
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: a

excellente qualite des equipes, de plus avec un assemblage rode par les operations precedentes (piren-seine, gicc)

Faisabilité (A B C D)*: a

programme ambitieux et dense, mais qui s’appuie sur une bonne reflexion prealable, des jeux de donnees en partie existants et une organisation qui a déjà fait ses preuves.

Il faudra quand même que le responsable  puisse assurer animation qui devra etre très performante pour tenir l’ensemble des sorties annoncees
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Il est dommage qu’il faille aller dans le detail des fiches financieres pour avoir plus de precisions sur  l’identite des personnes impliquees avec leur emploi du temps. Par ailleurs, une information sur le profil scientifique du  responsable du projet ne serait pas inutile, car il n’apparait pas dans les projets qui ont precede celui-ci
La demande financiere globale est affichee a 377k€ pour un côût total de 424, ce qui est un ordre de grandeur  acceptable. il apparait cependant un hiatus avec le decompte que l’on peut voir par ailleurs de ce cout total, plutôt voisin de 800 a 900 k€ (ce n’est pas forcement grave, mais contribue a une  certaine impression de montage approximatif) 

ceci dit, la demande (75 upmc, 243 inra, 59 armines) est correctement decrite. pour l’essentiel, elle porte sur des renforts en personnel, a discuter dans le detail si le projet est retenu  
Appréciation globale (A B C D)**: a/b

projet a soutenir, mais que  le dossier un peu  incomplet ne permet pas de retenir sans discussion

Projet 18 Les étiages et la gestion de l’eau dans le bassin de la Garonne à l’épreuve du changement climatique : Vers une stratégie d’adaptation des usages ? N° 18
Responsable scientifique : Eric Sauquet

Laboratoires associés :

Cemagref HHLY, UMR G-EAU dans ses composantes Cemagref, IRD et IAMM, CNRS/GAME, EdF R&D LNHE, LERNA, Eaucéa, Lisode

EVALUATION 1

Objectifs du projet : élaborer des méthodes/outils permettant aux acteurs d’un territoire de réfléchir aux impacts du changement climatique sur l’évolution des demandes en eau et sur leurs possibilités d’adaptation à l’échelle d’un grand bassin versant. Les auteurs s’appuient sur une représentation dans laquelle les régimes hydrologiques résultent des influences croisées du fonctionnement physique (relations climat – sol – débits) et des usages. Ces derniers sont influencés par le contexte économique global, les politiques sectorielles et les modalités de gestion de la ressource. L’analyse du système portera avant tout sur les débits, considérés comme variables intégratrices à l’exutoire ou à proximité immédiate des secteurs étudiés. Le souhait est de construire une prospective, si possible, continue sur la période 2000-2100. 
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Il s’agit d’engager une réflexion prospective axée sur la gestion de l’eau, sur la disponibilité de la ressource en eau et sur le partage de l’eau, en proposant des  scénarios d’adaptation régionaux et des outils d’évaluation de ces scénarios. Le projet s’inscrit dans les thèmes 2. « Actions et analyses des phénomènes d’adaptation » et 3. « Aspect temporel et spatial : régionalisation, changements d’échelle adaptés, extrêmes ». 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:  B/C

L’objectif est : 1) de construire un modèle conceptuel de « l’hydrosystème » anthropisé Garonne (WP1), 2) de développer des outils de simulation pour différencier la ressource naturelle en eau des pressions anthropiques et faire évoluer chacun des compartiments sous changement climatique (WP2), 3) d’évaluer quels pourraient être les scénarios d’évolution des demandes en eau puis, en fonction de la disponibilité en eau, d’envisager les stratégies d’adaptation appropriées pour une gestion intégrée et durable (WP3), 4) d’élaborer des statistiques de synthèse sur chacun des territoires à partir des chroniques obtenues par les différents modèles (WP4).

Le sujet ne peut pas être qualifié d’original, ni les hypothèses. Il s’agit d’une proposition classique dans sa présentation et son montage. On aimerait davantage de précisions sur les raisons du choix de la Garonne pour cet exercice.
Qualité méthodologique (A B C D)*:  B/C

apparemment bonne. il s’agit d’une approche modélisatrice très complexe, faisant appel à de nomreux modèles existants et s’appuyant sur de nombreuses données dont il conviendra de s’assurer de la qualité. les aspects methodologiques sont assez touffus et il est parfois difficile de se rendre compte de la faisabilité de ce qui est avancé. 
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A/B

apparemment bonnes, particulièrement en ce qui concerne l’hydrologie et l’économie. 
Faisabilité (A B C D)*: B

une partie sera certainement réalisée. quant à l’ensemble, il me parait extremement ambitieux. peut-être conviendrait il de hiérarchiser davantage les objectifs.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

 ?

Appréciation globale (A B C D)**: B/C

Sujet qui  mériterait d’être présenté de façon plus attractive du point de vue scientifique. L’idée d’une coopération entre des hydrologues et des économistes est certes intéressante, mais il faudrait être plus sûr de l’implication de ces derniers. La base du projet est clairement hydrologique et quantitative. On peut être surpris de l’impasse sur les aspects qualitatifs (chimie et biologie), étant donné les acquis existant sur ce fleuve. On peut aussi se demander en quoi les modélisations réalisées sur ce fleuve pourront servir de modèle pour d’autres. 
EVALUATION 2

 OBJECTIFS DU PROJET : 

1. Cemagref HHLY (Lyon) 
Unité de Recherche Hydrologie-Hydraulique du Cemagref de Lyon 

2. CNRS/GAME 
Groupe d’Etude de l’Atmosphère Météorologique (URA 357), CNRS + CNRM 

3. EdF/LNHE 
Laboratoire National d'Hydraulique et d'Environnement d’EDF 

4. UMR Geau
Unité Mixte de Recherche G-EAU (Gestion de l’eau, Acteurs, Usages), équipe pluridisciplinaire rassemblant des chercheurs du Cemagref, du Cirad, de l’IRD, de l’Institut Agronomique Méditerranéen, de l’ENGREF et de Montpellier SupAgro. 

5. Lerna 
Le LERNA est une UMR qui associe l’INRA et l’Université des Sciences Sociales de Toulouse. Le LERNA est un des trois laboratoires constitutifs du RTRA « Toulouse Sciences Economiques » et est également associé au RTRA « Aéronautique Espace et Systèmes Embarqués ». L’économie de l’eau constitue un des axes de recherche structurant du LERNA. 

6. Eaucéa 
Bureau d’étude spécialisé dans les questions de partage de la ressource en eau, Eaucéa a acquis une réelle expertise sur l’ensemble du territoire des enjeux croisés des usages et de la ressource (PGE Garonne Ariège, PGE Tarn, PGE Séoune sur le territoire de projet). 

7. Lisode 
Lisode est une société coopérative (SCOP) de service et de conseil en ingénierie des démarches participatives. Sa spécificité est d’associer cette expertise à des compétences solides de facilitation de groupe. 

8. Partenaires institutionnels qui seront impliqués : 

Agence de l’Eau, SMEAG, CACG, DIREN, au sein d’un comité de suivi. 
PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : A 

IL S’AGIT D’UN VRAI PROJET DE RECHERCHE DE STRATEGIES D’ADAPTATION AU CHANGEPMENT CLIMATIQUE, A L’ECHELLE D’UN GRAND TERRITOIRE, LA GARONNE EN AMONT DE LAMAGISTERE. 

IL MARIE LES PREVSIONS DE CHANGEMENT DES RESSOURCES DU AU CHANGEMENT CLIMATIQUE AVEC L’UTILISATION ANTICIPEE (SCENARIOS) DE CES RESSOURCES (IRRIGATION, HYDRO-ELECTRICITE, EAU INDUSTRIELLE ET DOMESTIQUE). 

L’ASPECT ECONOMIQUE ET SOCIETAL EST BIEN PRSI EN COMPTE AVEC D’EXCELLENTS EQUIPES 
ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: A 

SANS AVOIR UNE REELLE CONNAISSANCE DES TRAVAUX FAITS A L’ETRANGER DANS CE DOMAINE, JE CROIS QUE CE TYPE D’APPROCHE DE PROSPECTIVE HYDRO-ECONOMIQUE A DEJA ETE FAIT A L’ETRANGER (US, CANADA ET QUEBEC PAR EXEMPLE), MAIS PAS A CETTE ECHELLE EN FRANCE. IL Y A EU DES TENTATIVES PAR EX SUR LE BASSIN DE LA SEINE, MAIS LES PROBLEMES SONT TRES SPECIFIQUES AUX TERRITOIRES, ET LE BASSIN DE LA GARONNE EST UN EXCELLENT CAS A TRAITER. BIEN QUE NON CITE PAR LES PROPOSANTS, LE BARRAGE DE CHARLAS EST LE SEUL PROJET DE BARRAGE EN DISCUSSION EN FRANCE AUJOURD’HUI, ET CETTE PROPOSITION APPORTERA DES ELEMENTS A V ERSER AU DOSSIER (TRES CONTROVERSE). 

LES HYPOTHESES ET OUTILS PROPSES SONT SERIEUX ET POUR CERTAINS ORIGINAUX. 
QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*: A 

LE SUJET A ETE TRES BIEN TRAVAILLE, LA METHODOLOGIE PROPOSEE ME SEMBLE AVOIR DE BONNES CHANCES D’ABOUTIR 
COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: A 

LES EQUIPES REUNIES SONT D’EXCELLENTE QUALITE SCIENTIFIQUE, J’EN CONNAIS PERSONNELLEMENT UN BON NOMBRE (NUMEROS 1 A 4 CI-DESSUS) ET LES AUTRES ME SEMBLENT TRES BIEN CHOISIES ET FORMER UN ENSEMBLE COHERENT
FAISABILITE (A B C D)*: A ??? 

C’EST UN PROJET AMBITIEUX. SA FAISABILITE DEPENDRA BEAUCOUP DE LA QUALITE DE L’ANIMATION ET DE LA COORDINATION SCIENTIFIQUE QU’APPORTERA LE PROPOSANT (ERIC SAUQUET). JE NE LE CONNAIS PAS PERSONNELEMENT, MEME SI J’AI DU LE CROISER, MAIS LES RENSEIGNEMENTS QUE J’AI PRIS SUR LUI SONT TRES POSITIF, ET ME DISENT QU’IL A LA CAPACITE ET L’ENERGIE POUR DIRIGER CE PROJET. 
ADEQUATION BUDEGTAIRE (A B C D)*: ???? 

JE NE SUIS PAS EN MESURE D’EVALUER L’ADEQUATION FINANCIERE. AUCUN DETAIL DE LA FAÇON DONT SERA DEPENSE CET ARGENT N’EST FOURNI. 

MAIS LA SOMME DEMANDEEE (448.852 €) NE ME PARAIT PAS DERAISONNABLE POUR 7 EQUIPES SUR 3 ANS, TOUT DEPEND DE CE QUE L’ON FINANCE AVEC. 
APPRÉCIATION GLOBALE (A B C D)**: A 

CE PROJET ME PARAIT EXCELLENT ET MERTITER D’ETRE FINANCE… 
REMARQUES EVENTUELLES 

Je suggère que le projet associe, au titre des partenaires institutionnels à impliquer dans ce projet, une institution qui n’est pas citée, l’EPTB Garonne, à Toulouse, en particulier Jean Verdier, son Directeur Général des Services, à moins qu’il ne soit déjà compris sous le terme « Sméag ».
Projet 21 Application de techniques biophysiques innovantes pour améliorer et restaurer les systèmes-sol dégradés face au changement climatique : Assurer la multi fonctionnalité des sols agricoles pour un Eco développement durable.
Responsable scientifique : Valet, Serge, Dr, Consultant, PASSERELLES, 9, rue du Bât d’Argent 69001 Lyon
Laboratoires associés :

Valet, Serge, Dr, Consultant, PASSERELLES, 9, rue du Bât d’Argent 69001 Lyon, 04 78 39 12 66, valet.serge2@wanadoo.fr
Organisme (s) / Laboratoire (s) impliqué (s) dans le projet
ISTO UMR 6113 CNRS-Université d’Orléans

1A rue de la Férollerie 45100 ORLEANS

Mikael Motelica-Heino

Tel. 02 38 49 43 48

Fax. 02 38 63 64 88

mikael.motelica@uni-orleans.fr

BMAF

c/o Benoît Dodelin 40 avenue Jean Jaurès 69 007 Lyon
Jean André

Tel. 04 79 62 70 74

Je.andre@free.fr

GEGENA EA 3795 Université de Reims Champagne Ardenne
Centre de Recherche en Environnement et Agronomie

2 esplanade Roland Garros

51100 REIMS

Oumarou Malam Issa

Tél. 03 26 77 36 89
oumarou.malam-issa@univ-reims.fr
EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Ce projet conduit par l’équipe pluridisciplinaire a pour objectif d’identifier et d’estimer qualitativement et quantitativement l’impact du changement climatique (augmentation de la température et aggravation des orages) sur les facteurs et les processus de dégradation des Systèmes-Sol en conditions pédoclimatiques contrastées et à différents niveaux scalaires.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : D projet très en marge de l’APR et très peu veritablement lie au changement climatique. Correspondrait plutot a un AO de type GESSOL

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C sujet assez peu original

Qualité méthodologique (A B C D)*: D methodologie finalement tres peu detaillee, voire franchement evasive

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:B  Une equipe universitaire tres competente dans le domaine des croutes biotiques. Competence des autres partenaires peu reconnue internationalement sur ce sujet

Faisabilité (A B C D)*: D Description des taches tellement floue qu’il est difficile d’en juger

Adéquation budégtaire (A B C D)*: D même remarque que pour l’item precedent

Appréciation globale (A B C D)**: D Projet qui ne semble soumis a l’APR que par opportunisme, tres mal redige et tres brouillon, insuffisament detaille au plan des taches.

Remarques eventuelles

Projet particulièrement mal rédigé, parfois même incompréhensible…
EVALUATION 2
Objectifs du projet : 

The objectives are to study the factors related to soil erosion and then make recommendations for soil managment in the face of climate change.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : C/D

A study of climate change impacts on soil erosion is pertinant to the call, especially since adapative managment is addressed.  However, the climate change aspect of the project is poorly defined.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:  C

The proposal to study links between climate change and soil erosion is interesting especially in the context of soil management.  There is, however, very little new science.

Qualité méthodologique (A B C D)*:  D

I have no idea how they intend to do the work.  See below their ENTIRE program of work.

"Programme de travail : hypothèses, méthodes, outils et protocoles envisagés, calendrier 

prévisionnel : 
L’étude portera sur les systèmes agraires intensifiés spécifiques d’un pays/région situés à l’intérieur d’un bassin versant unitaire représentatif selon un transect géographique pour privilégier différentes conditions pédoclimatiques diversement dégradés. Le projet est divisé en plusieurs activités scientifiques et techniques qui sont liées les une aux autres."

There are some more details in a section call "Taches", but the overall links between work and overall structure are extremely unclear.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: D

The teams have high competence in the field of soil erosion.  No clear competence in climate change work.  The PI does not publish in scientific journals (potentially justified by being in a private company).

Faisabilité (A B C D)*:  D

This is difficult to evaluate since there is no clear program of work.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: ?

Total cost:  175 263 euros

Requested from GICC: 87 868 euros

24 months

Appréciation globale (A B C D)**: D

Some of the ideas put forward are interesting.  However, The proposal is very poorly structured and there is no clear program of work.  

Projet 24. FAST  Analyse et Spatialisation de scénario intégré de changemenT global  sur la Forêt française
Responsable scientifique : andré Granier (INRA EEF nancy)

Laboratoires associés : lsce, inra (ephyse bordeaux, biogeco bordeaux, iam nancy, infosol orleans, zoologie orleans), noveltis pour l’animation. cnrm, cerfacs, ifn, alterra wageningen  comme sous-traitants

EVALUATION 1

Objectifs du projet : Analyser les évolutions régionalisées de la foret metropolitaine eu egard aux aleas climatiques et biotiques resultant de scenarios regionalises integres, c'est-à-dire couplant des modèles climatiques avec des contraintes et des modèles économiques correspondants, afin de proposer différentes stratégies d’attenuation et d’adaptation

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

sans hesitation, l’integration de connaissances biophysiques et des options de gestion sylvicole future entrant tout a fait dans la ligne de l’apr

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A/B

On ne peut pas parler a priori de sujet nouveau, le projet pouvant apparaitre comme un remake du projet carbofor 5 a 6 ans plus tard

A l’inverse, on peut considérer qu’il va mettre en oeuvre plusieurs elements nouveaux qui vont renouveler totalement l’approche :

- l’aspect regionalisé permis par les progrès de la modélisation du climat avec la résolution 8 km

- la vision pluscomplete du focntionnement de la foret, avec les acquis des programmes ANR, particulièrement ceux utilisant l’annee 2003 et au delà

 - la prise en compte des maladies et insectes

- l’integration des options de gestion, faisant converger chercheurs et praticiens de terrain avec la considération de critères issus de la filière bois
il s’agit donc bien d’un nouveau projet, qui s’appuiera sur les acquis de carbofor tout en renouvelant totalement l’approche
Qualité méthodologique (A B C D)*: A

asssez remarquable dans la précision de l’organisation et de la structuration

egalement choix judicieux de s’appuyer sur une structure extérieure (noveltis) dediee a l’animation

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

aucun doute sur ce point. le consortium regroupe une grande partie des equipes ayant contribué à carbofor et ayant donc l’avantage de l’experience du travail en commun sur ce thème. certains partenaires nouveaux ont été judicieusement choisis pour couvrir des domaines identifies dans la préparation du projet

Faisabilité (A B C D)*: A

comme pour tous les projets d’envergure, on peut se poser la question de savoir si des objectifs aussi ambitieux pourront être atteients. Mais la reussite passée de carbofor et la minutie de la preparation du dossier sont des arguments pour avoir une certaine confiance dans la faisabilité
Adéquation budégtaire (A B C D)*: b

demande evidemment (mais logiquement, compte-tenu de l’ampleur du projet) très lourde : 598ke sur un total de 748k€

ce total est manifestement a evaluer dans le detail (322 k€ pour 5 CDD a 82 mois ??, 29 en complement de moo et stages, 234 ke de focntionnement incluant 15 pour l’ifn et 83 de missions, 90 k€ pour les sous-traitants et 43k€ d’informatique)
appréciation globale (A B C D)**: A

projet a soutenir sans reserve sur le plan thematique, a evaluer dans le deatail sur le plan financier 
EVALUATION 2
Objectifs du projet : Analyser les évolutions régionalisées de la forêt métropolitaine face aux aléas climatiques et biotiques, avec des scénarios de gestion forestière d’atténuation et d’adaptation.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet est réellement pertinent par rapport à l’APR, notamment en ce qui concerne les phénomènes d’adaptation (actions et analyses), et les aspects temporels et spatiaux (régionalisation, changements d’échelle), ainsi que la question liée aux incertitudes.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

L’approche, fortement interdisciplinaire et structurante, mérite d’être soulignée. L’originalité du projet réside dans l’intégration de scénarios climatiques et sylvicoles à un niveau d’échelle fin. De tels niveaux d’échelle sont plus proches de ce qui est requis par la gestion forestière. Le sujet est également original dans la prise en compte de l’impact (sur le cycle du C, la production ligneuse) de quelques espèces-modèles de ravageurs et de pathogènes en lien avec les évolutions et les aléas climatiques.
Le projet est construit sur les développements scientifiques les plus récents dans le domaine, et l’un de ses intérêts majeurs est de les intégrer et de les valoriser. 

Les hypothèses posées sont raisonnables ; 

+ d’une part sur le fait que l’utilisation de modèles génériques d’écosystèmes devrait permettre des simulations crédibles (même si l’on peut contester  l’hypothèse faite sur l’adaptation génétique, qui peut être plus courte que ce qu’en disent les auteurs du projet ; elle aurait de toutes façons nécessité un projet à elle toute seule et il était justifié de la négliger), 
+ d’autre part sur la caractérisation fine de la limite climatique des aires de répartition. 

Qualité méthodologique (A B C D)*: B+

+ le lot 5 semble concerner beaucoup plus la communication/dissémination que l’intégration. Il semble que la nature transdisciplinaire du projet aurait justifié un réel effort d’intégration des résultats.

+ pour le lot 2, il n’est pas clair comment sera intégré le volet économique (par nature « plus macro »)  a la maille 8x8 km.

Ces critiques étant faites, les méthodologies proposées sont pertinentes et cohérentes entre elles (séquence des différents lots).
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Les équipes proposantes ont démontre amplement leurs compétences, par leur production scientifique, leur participation antérieure à des projets français et européens. Difficile de réunir en France un meilleur consortium. A noter la présence de deux membres de l’IPCC : P. Ciais (LSCE) et G.J. Nabuurs (ALTERRA). 

Faisabilité (A B C D)*: A

Quoique ambitieux, le projet FAST paraît réalisable dans la période de trois ans, si le calendrier concernant les lots 1 et 2 est bien tenu.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Les éléments fournis ne permettent qu’une appréhension globale (la pertinence de la répartition entre équipes n’a pu être évaluée). Compte tenu de la nature du projet, le poids important des coûts de personnel de niveau chercheur/ingénieur et le type d’équipement unique proposé (matériel informatique) sont pertinents. 

Appréciation globale (A B C D)**: A

Il s’agit d’un projet ambitieux, mais dont la valeur ajoutée par rapport à l’existant est très grande. Il devrait fournir des avancées importantes concernant la dynamique spatiale et temporelle des écosystèmes forestiers et leur gestion, en interaction avec leur environnement physique et biotique dans une perspective à l’horizon d’un siècle.
Remarques eventuelles 

La question 5 (p.8) mentionne les relations entre changement climatique et régime des incendies, mais ce thème n’apparait plus ensuite dans le document. Le projet étant déjà très vaste, on peut le comprendre, mais alors pourquoi en faire état ?

Concernant le consortium, le rôle de l’IFN n’est pas clair. Il est mentionné en 2.1.1 en p.8 comme devant être impliqué scientifiquement. On le trouve ensuite comme « vendeur » de données en p.11. Il n’apparaît pus ensuite dans le descriptif du partenariat p.21 et suivantes et des sous-traitants. 
Projet 34. POPCLIM - Variabilité de l’efficience d’utilisation de l’eau chez le peuplier : un potentiel d’adaptation aux changements climatiques ?

Responsable scientifique : Brignolas Franck (Professeur/Directeur USC ARCHE) et Barbaroux Cécile (Maître de conférence)

Laboratoires associés :

- Université d’Orléans, UFR-Faculté des Sciences, Lab. de Biologie des Ligneux et des Grandes Cultures, UPRES EA 1207, BP 6759, 45067 Orléans Cedex 02.

- INRA, USC2030 “Arbres et Réponses aux Contraintes Hydrique et Environnementales” (ARCHE), 45067 Orléans.

- ECOLAB (Toulouse) 
- INRA EEF (Nancy
- IDF (Bordeaux)
- CRPF
EVALUATION 1
Objectifs du projet : 

1. Etudier la variabilité de l’efficience d’utilisation de l’eau (EUE) chez le peuplier par diverses méthodes 

2. Vérifier que le classement des cultivars effectué sur de jeunes plants pour l’EUE est conservé au stade adulte 

3. Rechercher des marqueurs moléculaires (méthylation d’ADN entier ou de séquences de nucléotides) indicateurs du niveau de productivité des cultivars.
4. Orienter la sélection vers la recherche de cultivars ayant à la fois une bonne production de bois et une bonne tolérance à des épisodes de sécheresse
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :B

Le projet est fort intéressant mais le volet adaptation au changement climatique aurait mérité plus de développement. A terme, il serait intéressant de coupler une telle étude avec un modèle de croissance de peuplement forestier pour déterminer le gain potentiel représenté par une variété à forte efficacité d’utilisation de l’eau dans le climat prévu en fin de ce siècle.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:A

J’ai apprécié la convergence d’une problématique claire et d’un souci de relier les études assez fondamentales du projet aux préoccupations des populiculteurs

Qualité méthodologique (A B C D)*:A

Les objectifs sont clairement définis et limités, veiller seulement à la bonne coordination entre les équipes d’Orléans, Nancy et Toulouse : le lien Orléans-Nancy est déjà bien actif (publications communes), celui avec Toulouse est à renforcer (la part de Toulouse est essentielle dans le projet pour mesurer la consommation en eau de peupliers adultes)
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

- A pour Orléans et Nancy
- B pour Toulouse mais le chercheur impliqué (L. Lambs) a changé de thématique (vient de l’INSERM il y a 10 ans) et s’est reconverti récemment 

Faisabilité (A B C D)*: A

Les rôles respectifs sont bien définis pour chaque équipe et paraissent réalistes

Adéquation budégtaire (A B C D)*:A (pour autant que je puisse en juger)

Pour Toulouse l’essentiel de la demande est pour 2 ans de post-doc (mesures de consommation en eau et de production de peupliers adultes), et pour Nancy l’essentiel est le coût des analyses isotopiques. Pour Orléans la justification est plus diffuse mais comporte une part importante pour l’acquisition de données météo (un point qui m’agace toujours car elles devraient être gratuites puisque déjà financées par nos impôts) et pour des missions de terrain et de coordination.

Appréciation globale (A B C D)**:A

Il s’agit d’un bon projet bien présenté, bien structuré avec un objectif limité et intéressant. Ma seule réserve est celle portée sur la pertinence concernant les changements climatiques

Remarques eventuelles

A terme, il serait intéressant de coupler une telle étude avec un modèle de croissance de peuplement forestier pour déterminer le gain potentiel représenté par une variété à forte efficacité d’utilisation de l’eau dans le climat prévu en fin de ce siècle.
EVALUATION 2

Objectifs du projet : 

This project aims to estimate water use efficiency and productivity of poplar cultivars using a variety of novel methods that are rapid and non-destructive.  The utlimate goal is to provide criteria for selecting poplar on the basis of their water use efficiency and to determine their suitability to different environmental conditions based on a field study of site x cultivar productivity.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : C
The work on water use efficiency (primarily using stable isotopes) and on early indicators of productivity (use genetic markers) could potentially be linked to climate change.  This is done to a small extent by using a site x cultivar experiment to estimate environmental suitability of water use efficiency and growth traits.  However, this project falls far short of describing the relationship of this work to climate change.  This is really a study for developing methods to guide poplar breeding for water use efficiency and not much more.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:  B/C

The proposed work is not particularly novel aside from the work on early genetic indicators of productivity.  The study is not strongly hypothesis driven.

Qualité méthodologique (A B C D)*:  C

The methods proposed for estimating water use efficiency and early indicators of productivity are of high quality.  However, the methods for relating these characteristics to senstivity to climate change are not convincing to the point that even the authors don't insist too much on this aspect of their work.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

The teams have a great deal of competence to work on poplar water use efficiency and genetics.  They have considerably less competence in the field of climate change.

Faisabilité (A B C D)*:  A

I have no doubt about the ability of the teams to carry out the propsed work

Adéquation budégtaire (A B C D)*: 

Total and requested from GICC:  336 820 €

This is extremely difficult to evaluate given that there is no overall budget with justification.  The cost seems high for what is proposed.  Expenses are primarily salaries (Postdoc + IE) and analyses.

Appréciation globale (A B C D)**: C

The proposed work on poplar water use efficiency and .  However, the climate change aspect of the project is very poorly developed.  This project is poorly adapted to objectives the call for proposals.

THEMATIQUE 5 : Santé
Projet 1 Vieillissement et risque caniculaire
Responsable scientifique :Jean Louis SAUMET

Laboratoires associés : pas de laboratoire associé
EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Prevention des consequences d’episodes caniculaires chez les personnes agees soumises a des traitements particuliers .
Il s’agit en fait d’une etude sur les effets secondaires des anti-inflamatoires et des salycilés chez les personnes âgées institutionalisees avec ou sans atteintes de maladies dégénerative du SNC dans un environnement caniculaire
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : C

c’est limite ; certes on parle de l’effat de la canicule sur la vasomotricité  de la personne âgée mais il s’agit plus d’une étude de type pharmaco - dynamique qu ’adaptative à une modification environnementale.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:C

L’hypothese est credible et correspond a la realite mais il est important de noter que de plus en plus de personnes âgees ne sont plus, pour des raisons essentiellement d’intolerance, soumises à des traitements agressifs type salyciles ou anti-inflamatoires puissants et ce d’autant plus qu’ils ont hypertendus.

Qualité méthodologique (A B C D)*:B

la selection des groupes et des sujets ainsi que leur environnement ne me parait pas trés représentatif de la pouplation : 

· il s’agit d’abord de sujets institutionalisés ce qui représente une population même en cas de canicule pas trés représentative de la réalité,

· les cohortes proposées me paraissent petites : faire des stat. sur des groupes de 10 à 30 sujets avec des pathologies croisees peut aboutir a des resultats baroques !
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:A*

sur le sujet de la vasomotricité l’equipe est compétente.

On peut regretter au niveau de la biblio recente essentiellemnt de l’autocitation  et quant aux autres citations elles ont plus de 10 à 15 d’âge.
Faisabilité (A B C D)*:A

OK  mais pas representatif de la realité

Adéquation budégtaire (A B C D)*: C

l’apport salarial du professeur et du chercheur me paraissent un peu suréalistes : cela m’étonnerait qu’il y ait l’equivalent de 2 pleins temps pendant deux ans sur ce protocole !

ce type de projet ne devrait excéder 100 k€ sur 2 ans et encore c’est beaucoup !

Appréciation globale (A B C D)**: C

Défavorable

Remarques eventuelles

Est-ce vraiment au GICC à financer ce type d’approche qui est vraiment beaucoup trop aval  et médical stricto sensu ! 
Projet 12.  adaptFVR : Impacts du changement climatique sur l’émergence des vecteurs de la fièvre de la vallée du Rift au Sénégal : adaptation et stratégie pour une meilleure gestion du pastoralisme au Sahel
Responsable scientifique :

LAFAYE Murielle

Responsable du développement des Applications Aval

CNES
Laboratoires associés :

· Centre national d’études spatiales (CNES)

· GAME (Groupe d’étude de l’atmosphère météorologique) CNRS / Météo-France CNRM, Toulouse, France

· Association Reflets, Toulouse, France

· Centre de Suivi Ecologique (CSE), Dakar, Sénégal

· Direction de l’élevage (DIREL), Dakar, Sénégal

· Institut Pasteur de Dakar (IPD), Dakar, Sénégal

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

1. PRODUIRE ET VALIDER DES CARTES DYNAMIQUES DES RISQUES D’EXPOSITION DU BETAIL AUX PIQURES DES MOUSTIQUES, VECTEURS DE LA FVR,

2. ETUDIER LES PROCESSUS D’ADAPTATION DANS LA GESTION DU PASTORALISME FACE AUX RISQUES PREDITS

3. ETUDIER L’IMPACT DE LA VARIABILITE DU CLIMAT (DU SAISONNIER JUSQU’AUX BASSES FREQUENCES, COMPRENANT LES TENDANCES ET LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES) SUR LA PREVISION DES RISQUES

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

L’emergence de nouvelles pathologies affectant les cheptels et les populations humaines est un des impacts majeurs des changements climatiques sur le développement de l’elevage et la santé publique. Les modifications ecologiques induites sur les populations de vecteurs, la cohabitation des vecteurs et des cheptels dans des ecosystèmes à l’équilibre modifié sont autant de facteurs a prendre en consideration.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C

L’approche est originale par la mise en oeuvre conjointe d’enquete epidemiologique, de releves entomologique et meteorologique, d’analyses de donnees satellitaires et de modelisation. L’Hypothèse principale du changement climatique s’appuie sur une modification du regime des pluies ce qui influerait directement sur la biologie des vecteurs, ce qui associé a des modifications dans les sytemes de pratiques d’elevage augmenterait le risque d’emergence. Cependant, ces modifications ne sont pas decrites avec precisions. Quelles sont les dynamiques pluviometriques notamment qui seraient a l origine de l emergence des maladies a vecteurs dans la justification du projet ? Dans les regions saheliennes, la tendance est depuis une decennie a une certaine remontee des niveaux de pluviosite, mais surtout a des regimes de pluies a la fois plus chaotiques, plus rares mais plus violentes. Ce sont probablement ces informations qu’il aurait fallu fournir au prealable, d’autant que les donnees sont disponibles. La relation potentielle entre changement du regime des pluies et emergence des maladies n’est pas explicitée clairement dans les hypothèses et la justification du projet.

Mais le plus problematique dans le projet est qu’il correspond a quelque chose près a ce qui a déjà fait l’objet de travaux il y a presque dix ans maintenant dans le cadre d’un autre projet (Emercase). Or, on ne voit pas tres bien ce que le present projet apporte de plus par rapport a ce qui a été fait a l’époque. Quels sont les apports methodologiques ? La seule actualisation des donnees ne suffit pas à justifier un nouveau projet.

Qualité méthodologique (A B C D)*: B

Le corpus methodologique mobilise est important, original et se situe a differentes echelles. Les etapes sont bien decrites et les complémentarites entre les approches bien argumentees. Mais quelle est la coherence du dispositif par rapport a ce qui existe déjà notamment au travers du projet EDEN qui intervient dans la meme zone ? Quel est l’apport nouveau  par rapport au projet EMERCASE qui avait approximativement la même démarche, d’autant que les partenaires de ces deux derniers projets étaient approximativement les mêmes ? Il est surprenant que l’auteur de la demande ne cite que peu souvent ces deux autres projets qui semblent très liés tant sur le plan methodologique que sur le plan des hypothèses de travail à la présente prioposition. Quelle valorisation tirer par exemple du projet EMERCASE qui justifierait de renouveler une demande finalement assez proche ? Si ce n’est le cas, il aurait été intéressant de le savoir.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: c

Il y a une complementarité d’evidence entre les differents partenaires, mais on peut s’étonner de l’absence d’un partenaire scientifique concernant l’etude du pastoralisme. Notamment, l’absence de l ISRA est pour le moins surprenante d’autant qu’il existe des unites de recherche sur le pastoralisme qui ont fait leur preuve et qui ont participer au projet EMERCASE et participent au projet EDEN.
Faisabilité (A B C D)*: C

Le temps affiche pour la coordination ne depasse pas 10% du temps chercheur ce qui parait insuffisant compte tenu de la complexite du dispositif et du nombre de partenaires, meme en rajoutant 10% du temps de la personne X apparemment en voie de recrutement (recrutement acquis ou espéré ?). Globalement, dans le temps imparti, il apparait que les enquetes et les etudes peuvent être menees a bien.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

L’essentiel de la contribution budgetaire semble lié aux salaires des partenaires du projets et a quelques missions sur le terrain en local ou a l’international. Les estimations paraissent correctes
Appréciation globale (A B C D)**: c

Remarques eventuelles

Bon projet, pertinent. Un doute subsiste sur la qualité du partenariat concernant le pastoralisme d’autant que des aspects méthodologiques sur cette partie devraient être mieux précisés. Par ailleurs, la cohérence avec les projets passés (EMERCASE) et les projets en cours (EDEN) n’est pas du tout explicitée ce qui jette un doute sur la capacité de collaboration des intervenants. Le renouveau méthodologique par rapport à ces projets passés n’est pas suffisamment explicite.
EVALUATION 2

Objectifs du projet :

Le projet adaptFVR propose d’appliquer l’approche de télé-épidémiologie  conceptualisée par le CNES reliant climat, environnement et santé, à la maladie de la Fièvre de la Vallée du Rift  (FVR) dans la région sahélienne du Ferlo au Sénégal. La proposition est d’étudier l’impact de la variabilité du climat sur le maillon présence et agressivité  des vecteurs  de la FVR , d’en analyser les conséquences sur les prévisions du risque et sur les mesures d’adaptation à ces risques.

L’objectif  du projet est triple :

1. de produire et valider des cartes dynamiques des risques d’exposition du bétail aux piqûres des moustiques, vecteurs de la FVR,

2. d’étudier les processus d’adaptation dans la gestion du pastoralisme face aux risques prédits

3. d’étudier l’impact de la variabilité du climat (du saisonnier jusqu’aux basses fréquence, comprenant les tendances et les changements climatiques) sur la prévision des risques

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A 

Les principaux mots-clés de l’APR sont réellement dans le projet :. 
Adaptation ; Impact climat et CC ; Régionalisation  pb régional avec possibilité de transfert en Europe du sud; bio- indicateurs , cartes de moustiques ; Incertitudes climatiques de l’événement ,saison, scénarios climatiques aux basses fréquences . 
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Ce  projet fait suite à de nombreuses recherches multidisciplinaires ( IRD, Météo-France, CNRS, CNES, Universités, CIRAD , Organismes africains IP, CSE, DIREL …..) exécutées dans les 5 dernières années dans le Sahel sénégalais. Ces travaux  ont abouties à un schéma clair et admis au niveau international de l’impact des facteurs climatiques (pluies, température, humidité) sur la prolifération des vecteurs.

Cette proposition  présente l’étude de faisabilité d’une nouvelle étape opérationnelle, utilisant des données satellitales, allant des facteurs climatiques (pluie, température, humidité) aux cartes de densité de vecteurs agressifs et jusqu’aux  mesures d’adaptation à ces risques.

Il s’agit donc d’une recherche «  très originale » regroupant l’ensemble des acquits internationaux. De plus  elle ouvre aussi une nouvelle voie méthodologique pour la prévision des risques sur la santé d’autres maladies à vecteurs ( paludisme, dengue , West Nile Fever ...)
Qualité méthodologique (A B C D)* et Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

La méthodologie de la production de cartes dynamiques de risque d’exposition du bétail aux vecteurs de la FVR   -associant comme facteurs déclenchant les évènements pluvieux, la densité des vecteurs (Aedes vexans et Culex poicilipes) et la présence des hôtes (bestiaux)- est présentée en détail. Elle constitue le point de départ pour cette proposition. Le CNES propose de financer et d’organiser la production de ces cartes.

Concernant la validation terrain de ces cartes pendant la saison des pluies 2009, une méthodologie claire est présentée. Ces validations regroupent des mesures entomologiques (IP de Dakar) au niveau de parcs à bestiaux « pilotes », mesures météorologiques et hydrologiques au niveau de mares témoins (CSE ), enquêtes  environnementales (végétation ) et socio-économiques du pastoralisme (DIREL et CSE).

Les méthodologies pour aborder les différentes échelles spatio-temporelles du volet climat , CC( saison, régionale et CC, quasi-biennal aux basses fréquences en passant par l’interannuel ) seront produites par Météo-France (CNRM et GAME). Les échelles temporelles et spatiales (du local au régional) seront considérées avec des produits et des analyses  adaptés.

Les methodologies et les competences des equipes sont tres bien adaptées pour realiser ce projet.  

Faisabilité (A B C D)*: A
Les différents résultats attendus sont clairement indiqués, l’ensemble de ces  équipes ont déjà testé dans le passé  leur capacité à travailler et publier ensemble. Elles présentent donc des garanties pour réussir la multidisciplinarité indispensable à la faisabilité de ce projet. 

Pour favoriser la communication et la valorisation un système d’informations (Redgems) contenant la description , le calendrier, les métadonnées  ….  Du projet sera mis en ligne sur le Web. 

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A  et  B

Le montant de l’aide (TTC) demandé au programme GICC  est de 175 000 euros.Un cofinancement du CNES est assuré de 50 keuros sur 2 ans (25 k euros / an) pour le traitement d’imagerie spatiale et le développement de la chaîne de production de carte de risque.

A pour  le Découpage  tres clair du budget entre les 6 taches et entre les equipes participantes

B pour un manque de détails a l’interieur des taches  3 et 5

Appréciation globale (A B C D)**: A

Excellent projet qui couvre bien les objectifs du programme GICC et qui par ses methodologies innovantes ouvre la voie a d’autres projets « maladies a vecturs » comme le paludisme , la dengue ou des maladies qui peuvent emerger ou reemerger en europe  comme le  west nile, chikungunya , borreliose….
THEMATIQUE 6 : Négociations internationales, politiques
Projet 3 Les négociations internationales du post-2012 : une lecture juridique des enjeux fondamentaux
Responsable scientifique : Sandrine Maljean-Dubois, CERIC
Laboratoires associés : IDDRI

EVALUATION 1

Objectifs du projet : Apporter une lecture juridique de la négociation lancée à Bali à partir de cinq dimensions-clé, déjà bien élaborées dans le projet :

• Négociations et structuration juridique d’un nouvel accord

• Portée du principe des responsabilités communes mais différenciées

• Les accords sectoriels : contenu, forme, portée et place dans le régime du climat

• La contrainte du droit de l’OMC dans la conception d’un nouveau régime

• Le contrôle de la mise en œuvre et la sanction du non-respect dans le nouveau régime : évolution ou adaptation de l’ « observance » ?
Le projet sera mené en collaboration avec des spécialistes de sciences politique et économique.

Les travaux feront l’objet de présentations à Copenhague en 2009, et d’un ouvrage en langue anglaise en fin de projet.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet se situe dans le cadre des questions portant sur l’atténuation (II.1), dans la discipline juridique.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Le champ traité, la négociation du régime post-2012 observée sous l’angle juridique, est très original. Si les travaux sur les options possibles pour un accord post-2012 abondent, rares sont ceux qui traitent des aspects juridiques, ou encore approchent ces questions sous l’angle des principes qui régissent la convention climat. Ce travail devrait révéler à la fois les stratégies des parties à la convention, mais également mettre en avant certaines impasses ou incompatibilités juridiques des options avancées.
Qualité méthodologique (A B C D)*: a

Le rapporteur n’a pas d’expertise juridique, mais il semble que la réflexion soit déjà très avancée, que les questions centrales présentées par le projet soit le fruit d’une réflexion approfondie des enjeux, et pas uniquement de leur dimension juridique. 

En outre les rédacteurs notent l’importance d’une enquête de terrain auprès des négociateurs, évitant ainsi de s’égarer sur les trop nombreuses pistes existant dans la littérature économique sur les options post-2012.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Au vu du travail accompli lors d’un APR précédent, on ne peut que se réjouir que celui-ci suscite l’intérêt de cette équipe, qui rassemble à la fois des experts de la politique climatique internationale et des juristes les plus en pointe sur ces questions qui, comme ils le notent, font l’objet de peu de recherches juridiques approfondies.
Faisabilité (A B C D)*: A

Il est très probable qu’une fois le travail lancé, certaines des questions soulevées dans le projet tomberont d’elles-mêmes, au vu de leur moindre importance dans le cadre immédiat de la négociation. La faisabilité du projet au vu du financement avancé ne fait aucun doute.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Cout total : 213 k€, subvention demandée : 89.7 k€.

Appréciation globale (A B C D)**: A (++)

Remarques eventuelles

Le fait que le projet soit focalisé sur la négociation actuelle, mais ambitionne d’aboutir sous deux ans, ne doit pas nous amener à douter de son intérêt pratique. L’expérience de Kyoto montre que la route est tortueuse, et longue, entre l’accord politique et la ratification puis l’entrée en vigueur. Ce travail trouvera toute sa portée au long de ce trajet.

EVALUATION 2

Objectifs du projet :

Le projet «  propose de conduire une analyse juridique d’un certain nombre d’enjeux »  relatifs à la forme, du contenu et du contrôle des engagements dans l’architecture du post-2012, «  choisis parmi les plus fondamentaux, pour lesquels il ambitionne d’alimenter les discussions. » 

Ces enjeux sont clairement définis :

• Négociations et structuration juridique d’un nouvel accord

• Portée du principe des responsabilités communes mais différenciées

• Les accords sectoriels : contenu, forme, portée et place dans le régime du climat

• La contrainte du droit de l’OMC dans la conception d’un nouveau régime

• Le contrôle de la mise en œuvre et la sanction du non-respect dans le nouveau régime : évolution ou adaptation de l’ « observance » ?

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :   A -
« Le projet s’inscrit dans l’item II.1 « atténuation » de l’appel à proposition et plus précisément dans les sous-thèmes consacrés aux négociations internationales et à la dimension juridique. »

Cette remarque est justifiée au regard du contenu de l’APR :

· les enjeux 2 à 4 sont expressément cités dans l’APR, et

· l’enjeu 5 corespond à un aspect très modestement cité qui deviendra tôt ou tard fondamental dans les négociations reltives à l’architecture post-2012 (« D’une importance fondamentale aussi bien pour assurer l’effectivité du futur régime que garantir la transparence et la confiance des acteurs, la question pourrait même être décisive. ») et l’équipe a d’ailleurs déjà traité de cet enjeu dans le cadre d’un projet financé par le GICC à propos diu  Protocole de Kyoto.

Une réserve cependant : l’enjeu 1 rentre dans le cadre de l’APR mais, en l’espèce, en dépit de son importance pratique, il est moins un objet de recherche qu’un objet de consultation juridique qui trouverait plus sa place dans les préoccupations du Ministère des Affaires étrangères à la veille d’une négociation internationale difficile.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:   B+
Le dossier est plutôt léger à cet égard : « Notre équipe fait l’hypothèse qu’une lecture juridique de cinq enjeux fondamentaux de ces négociations alimentera utilement le débat. En éclairant la compréhension de ces cinq enjeux, elle ambitionne de contribuer à l’avancement des négociations. »

Toutefois, certains des enjeux choisis correpondent à des sujets originaux sur lesquels la littérature existante est faible (2 et 3) ou à des sujets largement traités théoriquement mais profondément renouvellés par les futures négociations (4 et 5).
Qualité méthodologique (A B C D)*: A -
« Les négociations en cours du « post-2012 » pourront faire l’objet de projets de recherche associant les disciplines de la science politique, de l’économie et du droit international, qui tenteront de mettre en évidence les principes de construction (forme, contenu, champ d’application, financement, contrôle) d’un futur régime international de lutte contre les changements climatiques. », précise l’APR. Or, l’équipe est quasi -exclusivement juridique et le projet ravale le recours aux  disciplines de la science politique et de la science économique au rang de prestataires ponctuels. Aucun effort d’interdisciplinarité n’est tenté malgré la présence de l’IDDRI.

En revanche, les questions que soulève l’équipe à propos de chacun des enjeux (y compris à propos du premier enjeu sur lequel j’ai une réserve), sont très bien inventoriées. Cela annonce de belles perspectives de résultats.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A +
La coordination  par Sandrine Maljean-Dubois et Matthieu Wemaëre ne devrait pas poser de problèmes et le recours à des chercheurs étrangers (Département de droit international public et organisation internationale de la Faculté de droit de l’Université de Genève, du  Centre de Développement de la Recherche Internationale en Environnement de l’Université de Montréal, WP2 du Centre for International Sustainable Development Law  de New Delhi et la School of Law de l’University of Surrey, à Guildford)  complète bien les insuffisances de potentiel humain dont disposent le CERIC et l’IDDRI. La répartition des participants entre chacun des cinq WP est parfaitement justifiée. 

Faisabilité (A B C D)*:  A -  
La durée de 24 mois et le calendrier sont raisonnables. Toutefois, il serait à mon avis plus cohérent que l’équipe se concentre sur les quatre derniers enjeux. ; d’ailleurs, le  side-event que prévoit l’équipe lors de la Conférence de Copenhague n’a que peu de sens si le premier enjeu n’est pas retenu.
Le tandem CERIC – IDDRI est présentée comme une formule intéressante : « Innovante à ce niveau, la collaboration entre un laboratoire de recherche, le CERIC, dont les qualité des travaux en droit international de l’environnement est largement reconnue en France comme à l’étranger, et un think tank tel que l’IDDRI, dont plusieurs membres sont impliqués à un titre ou un autre dans les négociations, garantira à la fois la pertinence des questions de recherche et la réalité du transfert des résultats aux « décideurs ». Cette collaboration ouvre les voies d’une recherche-action particulièrement dynamique et fructueuse. » Mais, à mon avis, l’aspect le plus utile de cette coopération est la facilitation de l’accès des universitaires aux sources les plus proches d’informations sur l’avancée des négociations.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:  A

Le financement par le GIIC de la traduction en anglais du rapport est contestable. Sinon, je n’ai pas d’observation particulière, sauf que je m’étonne de ne pas voir le versement d’honoraires aux chercheurs venant de pays étrangers…. 

Appréciation globale (A B C D)**:  2 A +   1 A   3 A -  1 B + 
Ce qui correspond à un A.

Remarques eventuelles

1°) Le dossier a été trop vite rédigé : 

- trois lignes sur  : Situation actuelle du sujet et étude bibliographique commentée
« Peu nombreux sont les juristes à avoir investi dans la compréhension du Protocole de Kyoto, découragés généralement par sa complexité et sa technicité. En langue française, la doctrine demeure encore aujourd’hui relativement pauvre ». Toutefois, la compétence de l’équipe est établie.
- très silencieux sur : Plan de recherche détaillé  et, plus particulièrement, sur « les méthodes, outils et protocoles envisagés ».
- trois lignes sur Valorisation envisagée : bases de données, résultats et produits attendus pour la gestion, transferts aux utilisateurs, généralisation : «  En termes de valorisation, l’équipe envisage l’organisation d’un side-event lors de la Conférence de Copenhague en décembre 2009. L’équipe prévoit également la publication d’un ouvrage collectif de restitution. »
2°) Le dossier financier contient une remarque fort contestable sur un plan juridique quand  il parle : de chercheurs de l’Etat à propos des salariés de l’IDRI.
EVALUATION 3 (succincte)
1) L'équipe est parfaitement composée de gens fiables et ultra compétents.

2) Les choix des thèmes des différents WP sont excellents et les questionnements sont pertinents.

 

1 remarque de style. A ce niveau, des chercheurs devraient maîtriser l'orthographe or il y a pas mal de fautes. Vous leur signalerez au moins que les forums peuvent s'écrire avec un s comme ils l'ont fait une fois -c'est une tolérance liée à la francisation du mot ; on peut aussi écrire les fora, mais dans ce cas sans s, ce qu'ils semblent iignorer.K

 

3 suggestions : 

1) Ils évoquent la question de l'interconnectabilité, question essentielle, mais ils ne semblent pas devoir la travailler. C'est dommage car je crois que c'est une condition pour la réussite de l'extension du régime. Cela a l'air à première vue de concerner surtout scientifiques, techniciens et économistes, mais je pense que des juristes devraient vérifier qu'ils n'ont rien à dire sur la question ce qui me paraît peu probable car souvent les calculs économiques dépendent de choix juridiques initiaux d'une part, et l'harmonisation des méthodes scientifiques peut être aidée par certains choix juridiques préalables, comme l'organisation obligatoire de tours de table, etc.

2) Le changement des positions américaines est effleuré en fin de projet, c'est un peu court. Il faudrait discuter avec les auteurs de leur stratégie à cet égard. A mon sens, un voyage immédiat s'impose et un retour en fin de recherche, mais cela devrait être précisé car c'est évidemment essentiel.

3) Les auteurs évoquent la possibilité de publier les résultats de la recherche en anglais. Personne ne saurait s'y opposer et c'est même une excellente décision. A la condition qu'il existe une publication en français. En effet, nombre des personnes impliquées sont payées par l'Etat, la recherche est soutenue par d'importants crédits publics, d'autant plus important que l'équipe est soutenue par ailleurs (les Sud). A ce titre, il me semble que priver le public français d'un outil essentiel que les ONG peuvent diffuser serait déloyal. Dans le public, nombre de gens ne lisent pas l'angalis et j'ai de plus en plus en demandes, dans mes domaines de compétence, pour savoir ce que dit untel ou tel rapport. Quand l'implication de l'Etat est aussi importante, je trouve ça anormal.

Sinon, les demandes me paraissent justifiées.

Projet 6 SYSTEME INTEGRE DE SUIVI ET D'EVALUATION DES NEGOCIATIONS SUR LE CLIMAT A PARTIR DE COP-15
RESPONSABLE SCIENTIFIQUE : ALAIN HAURIE

LABORATOIRES ASSOCIES : BUREAUX D'ETUDE KANLO ET ORDECSYS

EVALUATION 1

OBJECTIFS DU PROJET :

L'objectif du projet est d'élaborer à partir de trois modèles complémentaires existants un environnement intégré, accessible sur internet, facilitant le dialogue entre, d'une part, les modélisateurs de l'évolution du climat et de ses impacts socio-économiques, et, d'autre part, les acteurs impliqués dans l'élaboration des politiques et des accords internationaux. 
PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : A

Le projet contribue aux points II.1, II.2 et II.3 de l'APR.

ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: B

Même si l'idée de créer une interface internet conviviale permettant à des non-initiés de "faire tourner des modèles" n'est pas nouvelle, le faire en couplant les modèles proposés dans le projet est un tour de force technique. La vraisemblance des résultats de ce type d'interface dépend évidemment de la qualité des modèles sous-jacents, et les modèles sollicités dans le projet sont tous les trois de qualité. Mon bémol réside dans l'intérêt de ce type d'interface. Le projet ne le justifie. Or, cela influence fortement la manière dont l'interface sera développée et ce qu'elle permettra de faire (voir le point suivant).

QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*:

Les modèles sollicités sont connus et de qualité. Le projet reste peu technique sur la manière dont cet "émulateur statistique" sera élaboré, mais je fais confiance aux partenaires pour savoir comment s'y prendre. Le couplage de modèles d'optimisation et la résolution de systèmes de grande dimension, c'est leur point fort depuis de longues années.

J'ai néanmoins deux interrogations. 1. Les impacts du CC ne sont pas considérés tels quels dans l'analyse, mais bien les impacts socio-économiques (pertes de surplus): qu'est-ce que cela signifie? Je sais bien  que l'évaluation monétaire des dommages générés par le CC est très complexe et incertaine, mais comment évaluer les coûts de certaines options politiques qui seraient en discusion lors de la COP-15 sans essayer d'intégrer les bénéfices de ces options?

Ce point n'est pas rédhibitoire pour mon évaluation, car il est sujet à débat, mais il me pose néanmoins problème ; 2. l'interface utilisateurs, c'est bien, mais le projet reste flou sur ce que cette interface permettra de réaliser: quelles seront les paramètres d'entrée, quelles seront les sorties, à quelle échelle de temps et à quelle désagrégation géographique? Surtout, rien ne dit que cette interface sera adaptée aux besoins des utilisateurs potentiels (les négociateurs ?). Une analyse spécifique de ces besoins devrait être menée dans le cadre du projet.

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: A

Les équipes sont constituées de personnalités scientifiques de tout premier plan, parmi les plus compétentes dans le domaine et très expérimentées. 
FAISABILITE (A B C D)*: A

Il ne fait guère de doute que le projet peut être mené à bien.

ADÉQUATION BUDGÉTAIRE (A B C D)*: A

Le budget demandé est de 67 600 €, entièrement pour le partenaire ORDECSYS. Il finance deux chercheurs senior (pour 36 k€) et A. Haurie (pour 27 k€).

APPRECIATION GLOBALE (A B C D)**: A(-)
EVALUATION 2

Objectifs du projet :

Fournir des outils de scénarisation pour guider et analyser les négociations internationales sur le climat (autour de COP15). 
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Ce projet est parfaitement pertinent dans le cadre de l’appel, car le suivi et l’analyse des négociations est un des thèmes principaux.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

Le sujet de recherche n’est pas particulièrement original ou novateur, mais il correspond à un besoin bien identifié et à l’appel d’offre. 
Qualité méthodologique (A B C D)*: A

Ce projet est proposé par des équipes réputées et excellentes. Les outils qui seront utilisés sont bien considérés dans la communauté et ont été publiés dans des revues internationales. L’objectif du projet consiste à passer d’outils de scénarisation de type « recherche » (c'est-à-dire lourds et complexes à utiliser) à des outils plus simples et légers, permettant un usage quasi-opérationnel dans le cadre des négociations. Cet objectif nécessite des développements relativement complexes, qui sont bien décrits dans le texte du projet, et pour lesquels les équipes proposantes sont à la pointe.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Aucun souci, les équipes proposantes ayant une grande expérience de ces problématiques.
Faisabilité (A B C D)*: A

Le projet semble tout à fait réaliste, même si les délais sont très courts, un soutien aux négociations de COP15 nécessitant un outil opérationnel le plus rapidement possible. Il existe une grande concurrence pour fournir ce type d’outil (Louvain La Neuve, MIT, etc.).
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

La demande est relativement raisonnable en regard du programme de travail. 

Appréciation globale (A B C D)**: A

Ce projet est acceptable selon tous les critères.
Projet 17 Les Politiques européennes des énergies renouvelables face au cadre national et à l'acceptabilité locale: le cas de l'énergie éolienne
RESPONSABLE SCIENTIFIQUE : Stéphane La Branche

LABORATOIRES ASSOCIES : EPE-LEPII (essentiellement S. La Branche, mais aussi Patrick

Criqui et Odile Blanchard), PACTE-IEP (S. La Branche), Cluster de recherche energies

Rhosnes-Alpes (Philippe Menanteau, LEPII Grenoble). Laboratoires étrangers associés:

UQAM. 
EVALUATION 1

OBJECTIFS DU PROJET :

Ce projet a pour objectif l'analyse des obstacles politiques et sociaux à la mise en œuvre des politiques de développement durable. Pour cela, il s'intéresse à l'éolien et aux conditions sociales de son refus au niveau local. En cela il revisite le principe Nimby ("not in my backyard") en le reliant aux dimensions environnementales (politiques publiques et valeurs) et aux normes sociales. La dimension participative (locale) est l'élément clé de ce projet.

PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : A

ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: B

J'ai un peu de mal à comprendre la manière dont le projet interprète le Nimby (cf. point suivant). Mais comprendre les motifs d'un tel comportement et la manière de le "contourner" au profit du bien-être global (ce ne sont pas les termes du projet) me semble important et utile. Derrière cela se joue l'acceptabilité sociale des politiques environnementales, comme le projet le souligne bien. Sur le principe, une telle approche me semble donc originale et potentiellement utile.

QUALITE METHODOLOGIQUE  (A B C D)*: C

Le fondement théorique du projet me semble un peu lâche: pour signe la manière dont le Nimby est analysé dans la section B.1. "Le Nimby est-il environnemental?". L'économiste explique le problème par le phénomène de "cavalier seul": je veux bien bénéficier de l'amélioration environnementale (ici: "moins de CC") à condition que je n'en supporte pas les coûts (ici: "pas d'éolienne dans mon jardin"). Et en ce qui concerne le CC, la dimension "bien public global" explique que le bénéfice individuel ("moins de CC") sera la plupart du temps bien plus faible que le coût individuel ("une éolienne dans mon jardin"). 
Je ne suis donc pas à l'aise avec l'approche proposée. Il ne me semble pas qu'elle soit capable d'apporter des éléments utiles à la solution de ce problème Nimby. En outre, il ne me semble pas que les enseignements tirés de l’éolien puissent être généralisables à toutes les énergies renouvelables et aux politiques climatiques en général, comme il est argué dans l’introduction.

L’analyse comparée de trois pays (Danemark, Pologne et France) constitue un plus intéressant.

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: C 
N'étant pas spécialisé dans le domaine, il m'est difficile de juger des standards qui y sont en vigueur. Cette réserve étant formulée, à l'aune des publications mentionnées il me semble que la qualité scientifique des équipes impliquées n'est pas très élevée. 

FAISABILITE (A B C D)*: B

Le projet repose essentiellement sur une analyse de littérature et quelques entretiens.

ADÉQUATION BUDGÉTAIRE (A B C D)*: A

Le budget demandé correspond aux tâches assignées dans le projet. Il comprend essentiellement le traitement de S. La Branche pour 12 HM.

APPRECIATION GLOBALE (A B C D)**: B(-)

Le projet part un peu dans tous les sens (on y parle longuement du Québec et de l’hydraulique, par exemple), il y a beaucoup d’idées et tout cela aurait mérité d’être mieux structuré car c’est intéressant et potentiellement utile. D’où mon appréciation globale. 
EVALUATION 2 

Objectifs du projet :

Mieux comprendre les oppositions locales au developpement de l’eolien et en tirer des conclusions sur les politiques des energies renouvellables.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Ce sujet est considéré par les rapporteurs comme d’un grand intérêt général, et entre tout à fait dans le cadre de l’APR.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

Le sujet est intéressant et peu étudié en France, le positionnement du projet est intéressant. Toutefois, les rapporteurs émettent des critiques sur le choix des terrains, qui n’est pas suffisamment justifié. 

Ils critiquent également certaines hypothèses faites a priori par l’équipe proposante, comme l’idée que le développement de l’éolien est principalement bloquée par une opposition locale ou que l’opposition est principalement fondée sur le nimby, alors que des travaux publiés par ailleurs suggèrent que l’opposition est aussi motivée par des considérations sur le changement climatique ou l’environnement en général.
Qualité méthodologique (A B C D)*: C

Les rapporteurs émettent de fortes réserves sur l’approche méthodologiques : ils relèvent que les choix méthodologiques sont à peine abordés, et qu’ils ne s’appuient pas sur l’existant. Par exemple, les techniques d’analyse du discours que l’équipe pense suivre ne sont pas détaillées, et des analyses de discours concernant l’opposition à l’éolien ne sont pas cité dans le document.

Voici une bibliographie supplémentaire suggérée par les rapporteurs :
Szarka, J., 2004. Wind Power, Discourse Coalitions and Climate Change:

Breaking the Stalemate. European Environment, 14 (6), pp. 317-330.

Szarka, J., 2007. Why is there no Wind Rush in France. European Environment,

17 (5), pp. 321-333.

Warren, C.R., Lumdsen, C., O’Dowd, S., Birnie, R., 2005. Green On Green :

Public Perceptions of Wind Power in Scotland and Ireland. Journal of

Environmental Planning and Management, 48 (6), pp. 853 – 875.

Bell, D., Gray, T., Haggett, C., 2005. The Social gap in wind farm siting

decisions : explanation and Policy response. Environmental Politics 14 (4),

pp. 460-477.

Geraint Ellis, 2007, "Many ways to say 'no', Different says to say 'yes':

Applying Q methodology to understand public acceptance for wind farms

proposals" , Journal of environmental planning and management, 50 4

517-551. 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: C

Les rapporteurs notent l’absence de CV des membres de l’équipe, et le fait que le responsable scientifique fait référence à ses travaux sur les barrages sans citer d’article correspondant.
Faisabilité (A B C D)*: B

Pas de problème de ce côté.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Pas de problème de ce côté, le coût du projet est relativement faible.
Appréciation globale (A B C D)**: C

Ce projet porte sur un thème et un questionnement intéressant, mais sa construction et son positionnement dans la recherche actuelle sont insuffisants. Les rapporteurs encouragent l’équipe à resoumettre un projet mieux construit l’année prochaine.
Projet 23 Economie industrielle des accords sectoriels
Responsable scientifique : Matthieu Glanchant, Maître de recherche 

Laboratoires associés : Cerna, Ecole des Mines

EVALUATION 1

OBJECTIFS DU PROJET : 

L’objectif du projet est de développer une analyse d'économie industrielle des accords sectoriels susceptibles d’être conclus dans la période post-2012. 

Le projet fait l’hypothèse que de tels accords pourraient être un moyen de limiter les distorsions de compétitivité induites par des politiques nationales et de favoriser une croissance plus propre dans les pays émergents. 

Le projet privilégie l’effet potentiel des accords sectoriels sur l’innovation et la diffusion de technologies. Dans cette perspective, le projet cherche à explorer les différents types d’accords sectoriels possibles, les mécanismes incitatifs sous-jacents, le lien avec la diffusion de technologies propres et notamment en termes d’innovation et d’atténuation. 

A  

PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : 

Ce projet s’inscrit dans la thématique "Négociation internationale" du thème général « Atténuation" en s’intéressant aux accords sectoriels comme levier de politique internationale d’atténuation. Le projet traite indirectement de la thématique "Dimension juridique" en abordant les questions de propriété intellectuelle et la cohérence des accords sectoriels avec les règles internationales de la concurrence. 

A 

ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: 

La formation d’accords sectoriels est difficile du fait des réticences des pays émergents à prendre des engagements susceptibles de les priver d’avantages concurrentiels. Face à ces réticences, l’hypothèse avancée par le projet est que l’efficacité des projets dépendra largement de la capacité des acteurs d’une industrie donnée à organiser de façon coordonnée le développement et le partage de technologies économes en GES. 

Notre projet reposera analytiquement sur l’articulation entre la réflexion sur les accords sectoriels et leur design et celle sur les moyens de promouvoir l’innovation et la diffusion des technologies de lutte contre l’effet de serre. 

B 

QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*: 

La méthodologie proposée est claire et s’articule autour de trois étapes : 

- Le recensement, l’évaluation et la comparaison des différents scénarios d’accords sectoriels possibles en relations avec d’autres travaux de recherche internationaux. 

- L’étude, à partir d’analyses théoriques et d’études empiriques sur trois secteurs (secteur du ciment, de l’automobile et de la capture et la séquestration du carbone traitée comme un secteur) pour comprendre comment la prise en compte des questions d’innovation et de diffusion de technologie dans les accords sectoriels peut affecter leur attractivité et leur efficacité. 

- Proposition de recommandations sur le « design » d’accords sectoriels. 

B 

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: 

Ce projet fait suite à un programme de recherche de l’équipe sur la diffusion des technologies économes en carbone commencé en 2004. Une première phase a été consacrée à l’économie industrielle des projets MDP/MOC, financé par l'ADEME dans le cadre de l’APR GICC 2005 (2 articles dans Energy Policy). 

Depuis 2007, l’équipe a élargi son domaine d’investigation à la diffusion internationale de technologies brevetées dans le cadre d’une étude financée par l’Agence Française pour le Développement. Ce travail a débouché sur la construction et l’exploitation d’une base de données des dépôts mondiaux de brevets entre 1978 et 2004 dans 13 catégories de technologies économes en gaz à effet de serre (énergies renouvelables, ciment, systèmes d'injection de moteur, isolation des bâtiments, éclairage, capture et séquestration du carbone, etc.). 

Le projet proposé ici s’appuie sur cette étude dans la mesure où il exploitera la même base de données. 

Le projet compte l’exploiter à un niveau plus sectoriel et l’utiliser pour évaluer des projets sectoriels comme outils de politique économique. 

B 
FAISABILITE (A B C D)*: B 
ADEQUATION BUDEGTAIRE (A B C D)*: B 
APPRÉCIATION GLOBALE (A B C D)**: B 
EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Ce projet propose une analyse d’économie industrielle des accords sectoriels prévus après 2012. Il lie ces accords  a la capacité d’innovation dans une optique nord-sud. Il est divisé et quatre modules couvrant la typologie des accords sectoriels, l’analyse théorique des projets sectoriels, l’etude quantitative de l’innovation  et de la diffusion des technologies dans trois secteurs  et les recommandations.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :  A
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:A

Ce projet propose une etude d’ un aspect peu connu de la politique environnementale actuelle. Le fait qu’il cherche à relier  
Qualité méthodologique (A B C D)*:B

Les méthodes proposées  qui sont presentées releve de plusieurs domaines. Le point fort de ce projet est donc sa pluralité méthodologique allant de la typologie relevant  de la methodologie desccriptive, à l’etude empirique quantitative en passant par une analyse théorique relevant d’une methodologie deductive.

Cependant, deux aspects ne sont pas assez attentivement pris en compte :

· Le premier est dans le domaine théorique. Dans quelle mesure une approche microeconomique est-elle adéquate pour étudier un secteur ? ne faut-il pas plutôt passer par une approche macroéconomique semi-agregée pour se situer dans une  meso-analyse ? Il découle que le probleme allocatif se trouve quelque peu néglige. S’il est vrai que  des politiques nationales differentes creent une distorsion allocative, il n’est pas certain qu’un traitement sectoriel parvient à y remedier. Des accords « volontaires » sectoriels méritent également être comparé à des recommandations comme une taxe mondiale sur le Co2.

· Le deuxième concerne l’etude empirique. le projet devrait plus ouvertement discuter la qualitié des donnees qu’il propose utiliser pour quantifier les effets des accords sectoriels. Dans quelle mesure les depots de brevets sont-elles significatifs des innovations technologiques ?

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A-

La reputation du cerna à l’ecole des mines donne suffisamment de garanties pour la qualité de l’equipe proposé. Le seul b-mol est l’absence de collaboration avec d’autres organismes de recherche.

Faisabilité (A B C D)*: B

Ce projet est sans doute faisable. Il est clairement structuré en quatre modules. Le calendrier des travaux est convaincant. Sa faiblesse est la justification manquante du choix  des secteurs sur lesquels portertont les etudes empiriques. Pour le moment, ce choix n’est pas arrété. Le projet de recherche parle vaguement de trois domaines d’application  (ciment, automobile , séquestration de carbone). Si ce projet devait être accepté, il le devrait donc être a titre conditionnel (cf. remarques eventuelles a la fin).

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

L’estimation budgetaire est raisonable et la participation demandeé de 80’000 euro sur trois ans representent  environ la moitié du coût estimé du projet.
Appréciation globale (A B C D)**:   b+

Remarques eventuelles

Il convient d’étudier une acceptation en deux temps.  Dans un premier temps, une tranche budgétaire pourrait être attribué pour la réalisation des deux premièrs modules . Dans un deuxième temps, l’attribution d’une tranche supplémentaire dépendrait de l’argumentaire  fourni du choix des secteurs faisant l’objet d’une analyse empirique quantitative de l’innovation et de la diffusion des technologiques.

THEMATIQUE 7 : Sciences Humaines et Sociales
Projet 10« Exil climatique Gérer les déplacements des populations dues aux phénomènes climatiques extrêmes (EXCLIM) »
Responsable scientifique : 

François Mancebo & Chloé Vlassopoulou

Laboratoires associés : 

Centre Universitaire de Recherches sur l’Action Publique et Politique, Epistémologie et  Sciences Sociales (CURAPP) UMR 6054 CNRS

PACTE (UMR CNRS/IEP/UPMF/UJF 5194)

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Tel que présenté par l’équipe, l’objectif est double. 

1) analyser « une série de cas où l’on enregistre des déplacements de populations liés au dérèglement du climat en vue d’appréhender les mécanismes qui se mettent en place spontanément ou de manière programmée et qui permettent aux différentes sociétés touchées par ces crises d’y faire face ». L’équipe considère « que la systématisation de l’expérience du présent est indispensable pour l’élaboration des politiques de demain ».

2) analyser l’espace international dont les diverses initiatives et cadres d’action influent sur l’émergence d’une gouvernance visant à protéger et prévenir les migrations climatiques. L’équipe considère « que le défi global imposé par le changement climatique fait que les politiques publiques locales et internationales se conditionnent mutuellement et se légitiment réciproquement. Il est dès lors indispensable de mener simultanément une analyse transcendant les particularismes territoriaux ». 

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B+

Le projet s’inscrit dans l’axe II.2. de l’appel à proposition, consacré à l’adaptation, lequel appel évoque spécifiquement, sans la développer davantage, la question des migrations climatiques.

Il croise aussi l’axe II-1 (place des migrations dans les négociations internationales) et l’axe II-3 (études de cas régionalisées). 

Il est interdisciplinaire (à l’intérieur des sciences sociales : géographie, aménagement, droit, science politique, sociologie). 

On regrettera l’absence de partenariat avec les acteurs (p. 7 de l’appel) qui aurait été ici particulièrement bienvenue. Plus fondamental que recherche-action, le projet n’associe pas de gestionnaires. Il aurait été utile de s’interroger davantage sur le transfert des résultats aux « décideurs ».

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A-

Sans être vierge, le sujet est relativement original. La perspective de traitement des hypothèses par les différentes disciplines est stimulante. 

Qualité méthodologique (A B C D)*: A

La proposition est sérieuse, bien construite, claire et fouillée. La méthodologie et le calendrier sont présentés en détail et semblent pertinents (…pour autant que puisse en juger un juriste/ le droit étant très minoritaire).

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A-
Indiscutablement compétentes. Sociologie à renforcer toutefois (seulement une doctorante, sur un aspect assez pointu).

Faisabilité (A B C D)*: B/C

Les études de cas retiennent ici l’attention. Elles sont au nombre de 6 et très diversifiées. L’apport mutuel attendu de chaque étude et leur complémentarité ne sont pas suffisamment justifiés dans le projet. N’y a-t-il pas un risque de dispersion des efforts ? Le choix de 6 terrains, auquel s’ajoute le grand éloignement de certains terrains, vient gonfler le budget. En même temps, la durée prévue des missions semble trop courte

Proposition : resserrer l’effort sur seulement 3-4 études / budget à modifier en conséquence.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

- Budget prévisionnel global: 433.141€
- Participation demandée: 243.628€

Le budget est conséquent pour un projet SHS, ce qui s’explique notamment par son caractère ambitieux (nombre et éloignement des terrains), ainsi que la demande de deux années de post-doc.

La demande de financement de 11 ordinateurs portables semble exagérée.

Appréciation globale (A B C D)**: A/B
Remarques eventuelles

Proposition de financement avec réduction du champ (terrains) et du budget en conséquence.
EVALUATION 2

Objectifs du projet :

Les mouvements migratoires, transfrontaliers ou locaux de populations dus à des dégradations causées par le changement climatique se produisent à une échelle encore territorialement restreinte mais rendant déjà vulnérables des communautés entières et obligeant les habitants de se déplacer de manière provisoire ou permanente en vue d’assurer leur survie. L’bjectif  du projet consiste à analyser une série de cas bien localisés dont la comparaison systématique permettra de ressortir non seulement les éventuelles convergences entre les différents mécanismes d’adaptation et d’atténuation mis en place par les autorités et/ou les populations touchées mais aussi les spécificités locales
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :      a
Le projet resortit clairement À la thematique des strategies d’adaptation (theme 2.2 de l’appel d’offres), ainsi qu’aux effets a long terme des extremes climatiques (theme 2.3)

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:        a

Six cas concrets de déplacement de populations À lasuite d’evenements meteorologiques extremes seront analyses. Trois portent sur des phénomènes de sécheresse (incendies sauvages, insécurité alimentaire, crise rurale), un porte sur le phénomène d’inondations, un porte sur la montée des eaux et le dernier porte sur les phénomènes cycloniques exceptionnels. Une grille d’analyse commune permettra d’évaluer les mécanismes mis en place dans chaque cas en vue d’améliorer l’élaboration des politiques territoriales mais aussi la conceptualisation de cadres d’intervention au niveau international. Elle est divisée en trois axes de recherche issus des priorités proposées par l’appel À proposition du GICC :

(
La perception qu’ont les acteurs concernés par la crise climatique de leur vécu et l’impact des programmes d’éducation et de sensibilisation éventuellement mis en place sur le comportement de ces acteurs. 

(
L’interaction entre les politiques élaborées par les autorités suite à la crise et les processus d’adaptation spontanée des populations. 

· Les obstacles organisationnels et institutionnels locaux dans la gestion coordonnée des mouvements migratoires et de la lutte contre le changement climatique.

La comparaison entre les différents terrains sera accompagnée d’une analyse transversale portant sur le contexte international accompagnant la gestion territoriale des crises climatiques locales
Qualité méthodologique (A B C D)*:     a/b

Pour la collecte des données relatives à chacun des cas, on utilisera des techniques classiques employées dans les enquêtes en sciences sociales. Plus spécifiquement : 

( Consultation d’archives et d’autres bases de données:

- reconstruction détaillée du cadre normatif et de la planification stratégique en matière de changement climatique et de politiques d’assistance aux populations au niveau international, européen et national/local pour les pays concernés

- documentation (administrative, scientifique, médiatique et associative) relative au sujet. 

( Entretiens auprès des acteurs de politique publique (fonctionnaires, experts internationaux, techniciens, acteurs politiques, associations, populations concernées)

( Participation aux réunions des « groupes de concertation » au niveau territorial et international. 

( Passation de questionnaires et observations in situ (descriptif des systèmes d’action et de la configuration des acteurs en vue d’un tableau comparatif inter cas). 

Dans les différents contextes le travail sera facilité par les collaborations déjà établies avec les chercheurs et institutions offrant l’accès aux données et aux institutions concernées.

L’ensemble des partenaires suivra un même calendrier d’avancement rythmé par des réunions régulièr.

Cette partie du travail telle que decrite dans le texte ci-dessus, extrait de la proposition, semble suivre une methodologie satisfaisante.

Si des echanges reguliers entre les equipes sont bien prevus, la methodogie  qui sera employée pour  l’analyse synthetique transversale est moins claire. Il est cependant rassurant de voir expliciter dans la description de la tache de chaque partenaire l’axe de l’etude tranversale auquel il entend contribuer, les trois axes retenus etant 1.B : Déplacement de populations et négociations sur le changement climatique,
2.B : Justification et viabilité des protections juridiques : responsabilité des États et de la communauté internationale, 3.B : Programmes internationaux de prévention et d’atténuation des catastrophes et de secours d’urgence aux populations 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:      a

Les deux laboratoires impliques sont des UMR du CNRS. La compétence des nombreux chercheurs impliques dans le projet est clairement decrite pour chacun d’eux. Les competences réunies semblent adaptées au projet
Faisabilité (A B C D)*:    A

On peut se féliciter de voir que le pourcentage de temps que chaque chercheur consacrera à ce projet soit clairement indiqué, ce qui donne une bonne confiance quant a la possiblité de mener à bien le projet selon le calendrier clairement indiqué.

Adéquation budégtaire (A B C D)*:       a

l’estimation  budgteair ne mentionne pas le salaire des docteurs et doctotants qui aprticipent au projet. Le soutien demande couvre uniquement les frais de fonctionnement et d’equipemnt courant necessaire À la conduite du projet.

Appréciation globale (A B C D)**:     A

Les migrations climatiques sont certainement un sujet de préoccupation majeure en qui concerne les consequences du changement climatique et ce projet semble pouvoir  apporter une contribution intéressante À leur etude.
Projet 22 L’adaptation au changement climatique : Les défis d’une approche intégrée pour les territoires
Responsable scientifique : Corinne LARRUE

Laboratoires associés :

UMR CITERES Université de Tours

CETCOPRA Université Paris 1 Panthéon Sorbonne

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

1. Caractériser et identifier les différentes formes de réaction des territoires face au problème climat en mettant en évidence en quoi l’enjeu climatique renouvelle l’appréhension et la gestion du risque la perception des vulnérabilités territoriales et les capacités de réaction des acteurs intermédiaires locaux face au double enjeu de la crise climatique et de la raréfaction des ressources fossiles

2. Caractériser et analyser les modalités de mise à l’agenda et de construction de politiques publiques locales en matière d’adaptation au changement climatique et comprendre comment elles s’articulent avec des mesures d’atténuation
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet est pertinent par rapport à l’APR parce qu’il vise à identifier et analyser les phénomènes et les actions d’adaptation qui s’élaborent au niveau de territoires régionaux et locaux de telle sorte à faire apparaître l’existence de systèmes de gestion de crise et de réactions à des évènements déclencheurs révélant des vulnérabilités territoriales. Il l’est également parce qu’il met au centre de l’analyse les systèmes de décision et les façons dont les acteurs intermédiaires articulent les échelles d’action et intègrent les mesures engagées au titre de l’atténuation avec celles de l’adaptation aux changements climatiques. La question du diagnostic scientifique dépassant les approches sectorielles pour éclairer les choix, est invoquée pour montrer l’intérêt d’une approche territoriale de l’adaptation.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)* : B+

L’originalité de la réponse repose sur l’hypothèse centrale que l’approche territoriale procure une meilleure compréhension et des impacts du changement climatique parce qu’elle fournit des connaissances utiles à des échelles de temps et d’espace plus détaillées que celles existant et parce qu’elle est adapté aux systèmes d’action et de décisions que sont les Régions et les agglomérations urbaines pour intégrer, anticiper et prévenir les impacts sur les systèmes naturels et sociaux  imputables à l’évolution du climat . L’adaptation passe par une « traduction » locale de l’enjeu climatique

Qualité méthodologique (A B C D)*: A-

Précédée par un état de l’art sur les démarches « territoriales » initiées en matière d’adaptation en France, dans les expériences post-carbone en Europe et au Canada, la qualité méthodologique tient essentiellement aux choix de niveaux territoriaux stratégiques pour observer les phénomènes et les politiques d’adaptation au changement climatique : deux cas urbains – La communauté urbaine du Grand Lyon et la ville de Montréal – et deux régions – Bourgogne et Rhône-Alpes -.  Le protocole de recherche repose sur des enquêtes approfondies à ces niveaux sur la base de documents et d’entretiens avec les acteurs locaux.  Un comité de suivi composé de partenaires scientifiques et opérationnels de valeur discutera les données recueillies et l’analyse des cas étudiés à l’occasion de trois séminaires – de lancement, intermédiaire et final.

L’interdisciplinarité des chercheurs se limite à la sociologie, à l’urbanisme et l’aménagement de l’espace et à la science politique. 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)* : B

L’équipe a une antériorité de recherche sur l’analyse des politiques climatiques territoriales (« Gestion territoriales du changement climatique une approche par les politiques territoriales » GICC2 et MEDD-MIES) sur Nord-pas-de-calais, La réunion et Poitou-Charentes. Un projet coordonné par P. Melé sur « Action publique locale et perception des inégalités écologiques » lui donne aussi une compétence au niveau stratégique des collectivités infra régionales (Grand Lyon, Ile de Ré, Villard de Lans).  Des projets sont en cours d’évaluation. On peut toutefois remarquer que la compétence est limitée à l’analyse institutionnelle et des sciences sociales sauf dans le cas de la participation de l’équipe à l’atelier de réflexion Prospective ADAGE où il est question de l’adaptation de l’agriculture et des écosystèmes anthropisés au changement climatique (proposition en cours d’évaluation). 
Faisabilité (A B C D)*: A

Tel qu’il est proposé dans la composition de l’équipe (responsable scientifique, chercheurs confirmés et doctorants), la faisabilité du projet est excellente.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

Je ne dispose pas de budget mais la somme globale me parait convenable

Appréciation globale (A B C D)**: B+

C’est un projet qui implique clairement les sciences sociales dans la question de l’adaptation au CC. Il est cohérent, méthodologiquement bien assis sur une expérience de recherche et une équipe efficace. Par rapport aux recherches précédentes il apportera une valeur ajoutée sur les stratégies d’adaptation robustes face à l’incertitude en interrogeant systématiquement et comparativement deux niveaux politiques jugés stratégiques : la ville et la Région. On peut toutefois regretter qu’il n’y ait pas d’articulation avec les résultats déjà obtenus pour des analyses de politiques de DD à ces niveaux, peu d’intégration des disciplines de sciences physiques et une insuffisante volonté de construire des scénarios socio-économiques de long terme pour les « territoires » analysés. 
EVALUATION 2
Objectifs du projet :

la recherche proposée vise deux objectifs principaux : 

· Caractériser et identifier les différentes formes de réaction des territoires face au problème climat. La recherche vise une meilleure connaissance des stratégies de réponse des territoires face à des conditions climatiques nouvelles, que ces stratégies soient implicites/explicites, spontanées ou planifiées, de court, moyen ou long terme, et qu’elles concernent des systèmes plus ou moins vulnérables. Elle vise également à mettre en évidence en quoi l’enjeu climatique vient renouveler l’appréhension et la gestion du risque, la perception des vulnérabilités territoriales et les capacités de réactions des sociétés locales face au double enjeu de la crise climatique et de la raréfaction des ressources fossiles.

· Caractériser et analyser les modalités de mise à l’agenda et de construction de politiques publiques locales en matière d’adaptation au changement climatique. Il s’agit d’identifier ce qui détermine et ce qui motive l’engagement des acteurs locaux en matière d’adaptation aux effets du changement climatique, de comprendre pourquoi et par qui s’opère la qualification des pratiques d’adaptation en des politiques climatiques spécifiques. Il s’agit de comprendre comment elles s’articulent avec des mesures d’atténuation. 
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :  A
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A ou B

La recherche proposée est innovante et originale à plusieurs titres. Appréhender les processus d’adaptation à partir d’une approche en sciences sociales sur l’aménagement de l’espace (mobilisant notamment des outils de la sociologie, de l’analyse des politiques publiques) est en soi innovant dans le sens où peu de travaux ont été conduits dans cette optique. Le choix d’aborder la question du changement climatique « par le bas », à partir d’une observation des stratégies, actions et discours d’acteurs territorialement situés, constitue l’originalité de cette recherche.
Qualité méthodologique (A B C D)*:A 
Deux niveaux d’investigation sont à distinguer :

· Un travail d’état de l’art consistant à analyser des démarches de mise à l’agenda de l’enjeu de l’adaptation, selon deux angles : 

· Des démarches initiées par des collectivités en matière d’adaptation en France (synthèse comparative d’initiatives régionales et urbaines en France) ;

· Un aperçu européen des mouvements « post carbone » (Grande-Bretagne, Italie, Suède, France).

· des enquêtes approfondies dans plusieurs collectivités urbaines et régionales, sur la base d’analyse de document et d’entretiens avec les acteurs locaux.

· deux cas « urbains » : Lyon et Montréal.

· Deux régions françaises : Bourgogne et Rhône-Alpes 

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:A

La recherche proposée s’inscrit dans la suite de deux projets de recherche , dont un projet GICC, menés au sein de l’équipe COST de l’UMR CITERES par plusieurs des membres de l’équipe répondante (F. Bertrand, C. Larrue, L. Rocher, P. Melé). Outre les études de terrain, les chercheurs impliqués dans ces projets effectuent depuis environ 5 ans un travail de veille scientifique sur le thème du changement climatique en général, et sur ses implications territoriales en particulier. 
Faisabilité (A B C D)*:A ou B
Adéquation budégtaire (A B C D)*:A

Le  Budget est bien détaillé et la part demandé à GICC est de 26 mois d’IR (84580 euros)

et des missions (31628 euros)

Appréciation globale (A B C D)**:A ou B
Remarques eventuelles

Je ne sais pas réellement classé ce projet, il semble prendre une approche originale, il n’explique jamais comment il va prendre en compte le climat et ses incertitudes. Cependant il s’agit du travail d’une équipe homogène qui publie et suit ce type d’approche depuis plusieurs années.  

Projet 25 Les budgets carbones individuels, de la théorie à la pratique
Responsable scientifique : 

Ghislain Dubois, Jean Paul Ceron
Laboratoires associés :

TEC – Tourisme, Transports, Territoires, Environnement Conseil

38 rue Sénac de Meilhan 13001 Marseille – France

Tel/ Fax : + 33 (0) 4 91 91 81 25 – 

CIRED-  Centre Internationale de Recherche sur l’Environnement et le Développement

Campus du Jardin Tropical

45 bis, avenue de la Belle Gabrielle

94736 Nogent-sur-Marne Cedex

la Société de mathématiques appliquées aux sciences humaines (Smash),
EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Le budget carbone individuel consiste en une attribution aux individus de droits d’émission, éventuellement  négociables sur un marché
Ce projet se situe en amont de la notion de budget carbone individuel considéré comme un outil réglementaire.  Il vise à étudier la pertinence des approches individuelles de l’atténuation : quels sont aujourd’hui les concepts d’atténuation des émissions au niveau des individus ou des ménages (permis négociables individuels, budgets carbones, bilan carbones personnels ?) Quelle acceptabilité/ besoin de tels modes d’atténuation des émissions ? Quelles priorités et quels arbitrages des ménages placés en face d’un budget carbone et d’un budget monétaire restreints ? Quelles pistes pour passer à des outils opérationnels ?
Il s’agit de répondre à deux objectifs : 

· étudier la micro-économie du carbone, à travers les comportements et arbitrages des ménages face un double budget (carbone et monétaire) ;

· poser les bases d’outils d’accompagnement des ménages, en terme de sensibilisation et d’action

La question de l’acceptabilité des politiques d’atténuation est indépendante de la notion de budget carbone individuel : le protocole expérimental proposé peut servir soit pour tester l’outil « budget carbone », soit comme un moyen de tester l’effet des autres outils et instruments sur les ménages (taxe carbone, etc.) et donc l’acceptabilité des politiques.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Ce projet se situe dans le cadre du volet atténuation de l’APR, et des politiques « Post 2012 » : il s’agit d’anticiper des approches et des outils qui peuvent devenir d’actualité, étant donné les objectifs de réduction des émissions contraignants qui se profilent.

Certaines priorités de l’APR, dans sa partie « politiques climatiques » entrent particulièrement en résonance avec cette proposition : 

· l’ « acceptabilité sociale, culturelle et psychologique » des politiques d’atténuation par les ménages : il s’agit bien ici, en étudiant les arbitrages individuels, d’étudier la hiérarchie des priorités des ménages, le degré de difficulté des efforts demandés, les atteintes ressenties au bien être et aux libertés individuelles, et donc, in fine, l’acceptabilité des politiques d’atténuation. 
· « au-delà de l’évaluation du coût direct des mesures, pour s’intéresser aux conséquences et aux effets d’éviction sur d’autres dépenses » : l’étude des arbitrages individuels est centrée sur cette notion de changement dans les choix de consommation, dans la hiérarchisation des priorités.  Il s’agit de répondre à des questions comme « quel serait l’effet d’une augmentation des prix de l’énergie sur les autre postes de dépense des ménages ? ». 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Les hypothèses relèvent de ce qu’on appelle l’économie du quotidien, qui teste un certain nombre de processus qui conduisent les individus en société, qu’on ne considère plus comme des « homo économicus rationnels », à opérer tel choix plutôt que tel autre du fait de l’intervention de multiples paramètres influant sur le choix final.

Il s’agit d’expérimenter sur un ensemble de ménages des arbitrages individuels dans une situation de budget carbone restreint (60% du projet):

· réaliser des profils d’émissions individuels, à partir de l’outil de l’Ademe Bilancarbonepersonnel ©  ;

· inventorier les possibilités d’atténuation des ménages en leur proposant un catalogue de solutions monétarisées ;

· laisser les ménages choisir leurs priorités d’atténuation : arbitrage réalisés selon les postes (habitat, alimentation, transport, consommation), choix entre efforts sur l’équipement ou le fonctionnement, effort financier ou comportemental, consentement à payer, ordre des choix (quels sont les postes de consommation auxquels on renonce en dernier ?)…

Qualité méthodologique (A B C D)*: A

Il est rare qu’un protocole d’enquête soit aussi minutieusement décrit, ce qui signe la maturité du projet

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

 Le porteur du projet semble avoir réuni les conditions de réalisation d’un projet difficile en organisant un partenariat pluridisciplinaire, fonctionnant en réseau
Faisabilité (A B C D)*: B

Travail de longue haleine qui nécessite des observations en profondeur relevant d’une technique  particulièrement délicate à mettre en oeuvre
Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Appréciation globale (A B C D)**: A

Excellent projet qui rejoint des préoccupations fondamentales : comment accélérer le passage a changement de comportements, si ce n’est en innovant du point de vue des outils d’accompagnement de ce projet
Remarques eventuelles

Soulignons le caractère opérationnel du projet : mettre au point un outil de mesure à destination des ménages qui sont bien souvent démunis quand il s’agit d’évaluer leur impact en terme de CO2 et surtout quand il s’agit de vérifier (valider) l’efficacité de leur engagement dans un changement de comportement ou d’équipement.
EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Ce projet propose d’étudier les comportements des ménages  dans leur choix budgétaires face à l’emission de C02 individuelle afin de connaître a la fois l’ acceptabilité des politiques d’atténuation et les outils d’accompagnement.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :  A
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:A-

Ce projet  est interessant dans la mesure où il s’intéresse àux profils d’émissions individuels  a partir de l’outil de l’ademe. Il se situe donc du côté de la demande et non pas de l’offre. cette principale originalité est cependant ternie par le fait qu’il se concentre pour l’essentiel sur une enquête sur les arbitrages des individus face à un budget carbone malgre le fait qu’il   propose une démarche en trois phases :  

· La première  prevoit une approche théorique de l’atténuation au niveau individuel et se résume principalement à une etude bibliographique et un séminaire de recherche, ce qui est un peu court.

· La deuxième se concentre sur le choix d’un  Echantillon des ménages pour preparer des entretiens avec une trentaine seulement. Cet echantillon ne revendique pas une representativité statistique, mais cherche plutôt de fournir des récits de comportement contrastés par des  protocoles d’enquêtes.

· La troisième mettra les résultats en perspective et cherche a conclure sur la mise en place d’outils concrets.

Qualité mèthodologiuqe (a B C D)* : B

La methode principale proposée est celle des entretiens approfondis auprès d’une trentaine ménages permettant d’établir des protocoles censés fournir des réponses a des questions que le bilan carbone pose aux menages.  Il manque donc sur le plan théorique une modélisation claire discutant notamment l’hypothèse de transitivité soujacente  aux choix individuels. Si ces choix sont du type lexiographique, il y a forcément une evaluation non monétaire dont  une enquête peut certes tenir compte, mais les outils d’incitation ne sont que de nature monetaire !
Competences des équipes sur le sujet proposé ( A B C D)* :  A-

Le TEC a prouvé dans la conduite de son  précédent projet de recherche qu’il a la competence pour mener a bien des requêtes. Cependant, la collaboration avec d’autres organismes de recherche n’est pas claire.  Si le CIRED se voit attribuér le traitement des données, il ne serait pas partenaire financier pour autant. POur les autres organismes de recherche  aucune précision  claire n’est fournie, notamment pour le C3ED, le Crideau et l’organisation des séminaires avec des partenaires internationaux.
Faisabilité (A B C D)*:  B

Ce projet est sans doute faisable. Il prevoit  trois phase (voir ci-dessus), mais reste vague sur leurs enchaînements. Sa faiblesse réside surtout dans la première phase théorique qui merite un etoffement. Enfin la deuxième phase consacré à des enquêtes approfondies n’est guère convaincante dans la conduite des etudes de cas dont  il faut tout de meme exiger une certaine représentative.

 Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Le budget  est  adéquat et évalue le coût globale de la recherche à environ 76’000 Euro (TTC).  une demande de 59 euros (TTC) est formulée prévoyant ainsi un cofinancement par le TEC d’environ 25 % du cout total. 

Appréciation globale (A B C D)**:   b+

Projet 28 Changement climatique et villes côtières méditerranéennes : évaluation de l’impact socio-économique et des mesures d’adaptation
Responsable scientifique :

Henri-Luc THIBAULT, Directeur du Plan Bleu
Laboratoires associés :

Plan Bleu

Centre de recherche Développement Economique et Finance Internationale (DEFI)

Femise (Forum Euro-Méditerranéen des Instituts Economiques) (FE)

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

L’objectif de cette proposition est de permettre une évaluation précise des impacts économiques du changement climatique dans les villes côtières méditerranéennes et de proposer des pistes de réflexion en termes de stratégies d’adaptation optimales pour ces espaces urbains.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le sujet est en phase avec l’APR : il est focalisé sur des enjeux de vulnérabilité et d’adaptation au changement climatique, à travers une approche centrée sur l’évaluation économique des coûts (de la non-action et de l’action). Il concerne une région clé pour la France et l’Europe, à savoir la Méditerranée et en particulier ses villes côtières, dont le dynamisme et les problèmes sont parmi les principales dynamiques socio-économiques structurantes pour les décennies à venir. Deux secteurs cruciaux aussi bien en termes économiques que climatiques sont particulièrement visés : tourisme et énergie.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C

L’originalité du sujet a beau être proclamée à plusieurs reprises, elle ne convainc pas. En principe, l’essentiel du projet proposé est couvert par d’autres projets en cours au niveau européen, notamment :

· ADAM (Adaptation and mitigation strategies. Supporting European climate policy), qui en est à un stade très avancé. Ne concerne pas spécifiquement la Méditerranée mais apporte des avancées au niveau de l’évaluation de la vulnérabilité et des politiques d’adaptation.

· CIRCE (Climate change and impact research : The Mediterranean environment), entièrement dédié à la Méditerranée, qui a une ligne de recherche consacrée à l’évaluation économique des impacts du changement climatique, avec un work package sur le tourisme et un autre sur l’énergie. CIRCE doit publier un « Regional Assessment of Climate Change in the Méditerranean » en 2010.

Il faudrait en outre regarder les derniers projets sélectionnés lors de l’APR VMCS de l’ANR, avec lesquels des recouvrements partiels sont probables (voir notamment le projet VURCA – Vulnérabilité URbaine aux épisodes Caniculaires et stratégies d’Adaptation).

Si tout cela n’empêche pas a priori le projet proposé ici d’apporter autre chose sur les mêmes sujets, il faudrait montrer précisément quoi et par quelles méthodologies. L’argument selon lequel ce projet sera « plus économique, plus global, plus approfondi » (p.5) n’est étayé par aucun élément convaincant.

Par ailleurs, l’état de l’art est très léger et incomplet. Les hypothèses sont pour l’essentiel implicites et donc non discutées, alors qu’elles sont sujettes à débat voire parfois très contestables : existence d’un scénario GIEC « tendanciel » et « plus probable », tourisme et énergie sont « très sensibles à la variation du climat », « pertes économiques [régionales] liées à une réduction du tourisme due au CC », etc.
Finalement, on n’est convaincu sur aucun des trois points « innovants » p. 7 (région considérée, pluridisciplinarité et techniques économiques).
Qualité méthodologique (A B C D)*: D

La qualité méthodologique peut globalement être qualifiée de faible.

De nombreuses confusions conceptuelles sont sensibles, par exemple entre exposition et vulnérabilité, voire parfois entre adaptation et mitigation (cf. p.5 l.13). Les « villes » ne sont pas définies (quel seuil de population ?), pas plus que les « villes côtières » (pour certaines c’est évident, pour d’autres moins). Les cas cités ne permettent pas de lever cette interrogation puisqu’ils ne mentionnent que des noms de pays. Les critères de définition de la vulnérabilité des zones côtières, vaste sujet de recherche en soi, ne sont pas explicités alors même qu’une approche quantitative est proposée.

Comme dit plus haut, la compréhension des scénarios du GIEC, de l’utilisation que l’on peut raisonnablement en faire, est visiblement problématique. En particulier l’idée de se focaliser sur trois scénarios (tendanciel probable, optimiste, pessimiste), n’a pas vraiment de sens.

En outre, plusieurs problèmes d’articulation se posent :

· Entre adaptation et réduction des émissions : sur le principe, penser les deux ensemble est une idée valable, mais ici tout est très confus (ex. l. 27-29 p. 7).

· Entre approches régionales, nationales, villes, secteurs (énergie et tourisme), entre ambitions régionales affichées (« évaluer les coûts globaux de la variation du climat pour la région », 2. p. 9) et le choix de se limiter à quatre études de cas (d’ailleurs ce choix n’a pas l’air d’être tranché : « Dans le cas où le modèle retenu ne permettrait pas de considérer l’ensemble des pays du pourtour méditerranéen… », puis 4 pays cités mais pas de villes).

· Entre événements extrêmes et autres changements climatiques : là encore pas de précisions sur la compatibilité entre l’ambition d’évaluer les coûts globaux et la focalisation sur un type de changement. Pas de remarque non plus sur le fait qu’il peut être particulièrement difficile dans le cas des événements extrêmes de distinguer changement climatique et variabilité climatique.

Du point de vue de l’évaluation des coûts de l’action et de la non-action, les lacunes méthodologiques des approches existantes ne sont pas explicitées, pas plus que ne le sont les approches qui seront développées pour y remédier (on sait juste qu’elles sont « nouvelles », « plus précises »…). L’absence de réflexion annoncée sur l’utilisation potentielle de ces évaluations par différents types d’acteurs est aussi un peu frustrante – il est postulé qu’elles sont utiles et nécessaires. Certes, mais à qui et pour quoi faire ?

Concernant les secteurs à étudier, on ne trouve aucune justification du fait que tourisme et énergie sont « très sensibles à la variation du climat ». La validité d’une telle assertion est pourtant beaucoup moins évidente qu’il n’y paraît, et dépend en particulier des variations climatiques envisagées ainsi que des caractéristiques futures de ces secteurs. Rien n’est dit pas exemple sur la question de l’impact du CC sur la production d’énergie (hydroélectricité, centrales nucléaires, solaire, éolien…), ni sur l’impact de potentielles politiques de réduction des émissions sur les secteurs énergétiques méditerranéens. Par ailleurs, est-on sûr qu’il y aura au niveau régional « des pertes économiques liées à une réduction du tourisme due au CC » (p.10, 3.3) ? Pourquoi la redistribution des cartes au niveau régional ne compensera-t-elle pas les réductions locales d’activité ? La proposition ne cite aucune publication sur le sujet (travaux qualitatifs et quantitatifs, y compris modélisation économique régionale, déjà assez nombreux sur l’impact du CC sur les flux de tourisme en Méditerranée).

Le 6. p.12 pose vraiment un problème du point de vue des sciences sociales : « nous proposons de quantifier les coûts et bénéfices des politiques d’adaptation à l’aide d’un modèle d’équilibre partiel multi-pays. L’objectif est de définir la politique optimale à adopter, selon le profil du pays, en tenant compte des contraintes du climat ». Définit-on vraiment LA politique optimale (pour qui, pour quoi ?) sur la base d’un modèle d’équilibre partiel ?
Enfin, la pluridisciplinarité revendiquée n’est pas évidente : aucune autre discipline que l’économie n’est citée.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: C

Il semble globalement que les trois entités concernées par ce projet ne réunissent pas les compétences nécessaires pour le mener à bien. Si le FEMISE et le DEFI ont toute légitimité en matière économique et économétrique sur la Méditerranée, le domaine particulier ici concerné demande de conjuguer modélisation économique et scénarios climatiques. Or, outre l’absence de toute référence bibliographique ayant trait au changement climatique, la rédaction de la proposition ne montre pas d’acculturation récente à ce domaine, sa littérature et son corpus théorique.

Le Plan Bleu a de son côté un passé plus riche sur le changement climatique, mais pas en matière de recherche. Si l’assemblage avec le FEMISE et le DEFI aurait pu permettre de surmonter ces différents obstacles, rien n’indique que ce soit finalement le cas.

Alors qu’il apparaît essentiel d’encourager de nouvelles équipes à se mobiliser pour renforcer la recherche sur les impacts du changement climatique (ce à quoi le programme GICC doit contribuer), cela ne saurait se faire au détriment de la qualité des recherches.
Faisabilité (A B C D)*: C

La réflexion sur les impacts, globalement, dans les villes ou par secteur, apparaît confuse et mal engagée. La plupart des difficultés conceptuelles, méthodologiques ou liées aux données, pourtant majeures et en partie déjà « classiques », auxquelles se heurtent les recherches sur des sujets similaires ne sont pas même soulevées (exemple du 1.3. p. 9 ; idem sur le coût des mesures d’adaptation p. 11, l. 1). Sont-elles identifiées ?

Si l’on ajoute les faiblesses relevées précédemment, on peut donc avoir des doutes, sur la base des éléments fournis, quant à la faisabilité de la proposition.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

RAS

Appréciation globale (A B C D)**: C

Ce projet, qui a l’avantage de traiter un sujet important et de mobiliser au-delà des équipes « traditionnelles », n’offre que de maigres perspectives de réussite, que l’on juge celles-ci à l’aune des résultats scientifiques ou opérationnels.

La proposition ne peut être retenue.
EVALUATION 2
Objectifs du projet :

« Il est (…) important que des travaux d’experts précèdent l’élaboration de modèles économiques. En ce sens, la recherche bénéficiera d’un degré de précision plus élevé par rapport aux analyses économiques empiriques …. (Dans) la littérature économique portant sur le changement climatique… il s’est agi notamment d’élargir les études portant sur la variation du climat en y intégrant une vision économique. Il est proposé  (ici) de prendre le contre-pied de cette tendance et d’intégrer à l’analyse économique des résultats issus de travaux d’experts concernant les modifications du climat et des répercussions physiques anticipées. Ainsi, seront mis  en œuvre de nombreux outils d’évaluation statistique… » 

Cette citation est faite pour expliquer le fait que la moitié du projet porte sur des  travaux de nature descriptive.  

Le projet comporte deux parties : 1. évaluation quantitative de la vulnérabilité des villes du pourtour de la Méditerranée (études d’impact) ; 2. les mesures d’adaptation des pays de la région. 
Il se concentrera sur deux secteurs : le tourisme et l’énergie.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:  


pour le sujet     : A


pour les hypothèses : D. En raison de sa nature très générale, le projet ne  saurait présenter des hypothèses explicites. Cependant, celles qui seront nécessaires aux stades de modélisation annoncés ne sont pas énoncées dans le rojet, notamment parce que ces modèles ne sont pas du tout spécifiés explicitement (par exemple, quels sont les modèles dits « d’équilibre partiel » annoncés pour le chapitre 6 ?). 
Qualité méthodologique (A B C D)*:   C

les méthodologies annoncées sont essentiellement 

- l’exploitation de bases de données statistiques existantes

- des analyses descriptives et revues de la littérature 

- un certain recours à la modélisation, peu explicité mais semblant consister en l’utilisation et/ou l’adaptation de modèles existants. 
Donc rien d’innovant
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:  B

Faisabilité (A B C D)*: C    semble le point faible du projet
la modélisatiion en matiere d’énergie et d’événements extrêmes (sections 2.2 et 3.2) repose sur une seule personne ( à 64% sur 28 mois) ; celle du tourisme sur une doctorante. Une partie importante du projet repose sur des experts non cités (deuxième pa
ge de l’annexe technique).
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B+

par rapport à l’ambition du projet, le buget total de celui-ci me paraît plutôt faible. Mais la partie demandée au meedat paraît raisonnable.
Appréciation globale (A B C D)**:

EVALUATION 3

Objectifs du projet :

Ce projet s’intéresse aux impacts socio-économiques du changement climatique dans la zone méditerranéenne. Il se propose de réaliser une estimation de ces impacts et de mettre en évidence des pistes de recherche.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Cette question est tout à fait pertinente et dans le cadre de l’appel.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C

Il n’est pas évident de savoir ce que l’équipe proposante va réaliser. Le sujet est important, mais il semble que l’essentiel du travail sera composé de synthèse de littérature, et non de travail original de recherche. On ne retrouve pas le thème des villes côtières dans le texte du projet.
Qualité méthodologique (A B C D)*:  D

Le texte du projet suggère que des évaluations chiffrées des coûts du changement climatique seront réalisées, mais sans préciser le type d’outils qui sera utilisé (en particulier sur le coût des extrêmes). 

De plus, le texte annonce les résultats des recherches avant leur réalisation, ce qui est extrêmement gênant dans un projet sur un domaine aussi incertain. 

Le texte parle également d’une revue de littérature sur les impacts économiques dans la région Méditerranéenne, alors qu’il n’existe quasiment rien sur le sujet. 

Le texte annonce alors qu’une analyse globale des coûts sera impossible. Pourtant, le texte propose ensuite une analyse coût bénéfice de l’action d’adaptation.  

Le texte annonce la participation d’experts sur lesquels aucun précision n’est donnée.

Pour résumer, le projet est écrit de manière incohérente, sans précision sur les outils ou les méthodes qui seront employés. On ne sait pas si une étude globale des coûts sera proposée ou non (le texte est incohérent sur ce point). 
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: D

Les équipes du projet n’ont pas une longue expérience sur le sujet, ce qui ne poserait pas problème (il faut bien commencer), s’il n’apparaissait à la lecture du projet qu’aucun travail préparatoire n’a été réalisé.
Faisabilité (A B C D)*: D

Les synthèses de littérature risquent de ne pas apporter beaucoup, compte tenu de l’existant. La faisabilité des études supplémentaire est discutable, le texte du projet parlant de simulation sans préciser le type d’outil envisagé. Quant aux analyses coût bénéfice des actions d’adaptation, elles paraissent totalement irréalistes. 
Adéquation budégtaire (A B C D)*:/

Appréciation globale (A B C D)**: D

Le projet n’est pas prêt à être financé : les équipes doivent d’abord se familiariser avec la littérature existante et construire un projet cohérent. Compte tenu de l’importance du sujet et du faible nombre de chercheurs impliqués en France, on ne peut que les encourager à proposer un projet mieux construit dans les prochaines années.
Projet 31 RESSOURCES EN EAU ET ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES REGIONS MEDITERRANEENNES
RESPONSABLE SCIENTIFIQUE : STEPHANE HALLEGATTE

LABORATOIRES ASSOCIES : CIRED

EVALUATION 1
OBJECTIFS DU PROJET :

L'objectif du projet est d'évaluer les conséquences du CC sur les ressources en eau en prenant en compte les modifications anthropiques du cycle de l'eau, à la fois sur les ressources et les prélèvements, ainsi que les possibilités d'adaptation au changement  climatique. Le projet vise à construire un outil représentant les modifications de l’offre et de la demande en intégrant l’incertitude sur le climat futur et en déterminant les mesures d'adaptation permettant d'obtenir l'équilibre entre ressources disponibles et quantités demandées. L'étude se fera au niveau des bassins versants méditerranéens. 

PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : A

Le projet répond aux points II.2 et II.3 de l’APR.

ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: B

Le projet attaque la question en modélisant d’un côté la demande en eau, de l’autre l’offre, puis en analysant les déséquilibres possibles sous différents régimes climatiques ou d’adaptation. C’est une approche intéressante. La difficulté réside dans la manière dont ces offres et demande sont modélisées et sur la manière dont le CC et les mesures d’adaptation éventuelles vont les affecter.

QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*: C

D’une manière générale, le projet ne convainc guère sur les solutions pour traiter toutes les questions évoquées. Il veut modéliser l’offre et la demande. Dans les deux cas, les idées évoquées restent vagues, voire frustres. Quelle est la désagrégation spatiale ?, sectorielle ?, l’échelle de temps ? Quel est le rôle du prix ? L’adaptation, au coeur du projet, est discutée à la fin de la description comme « une autre perspective… », ce qui n’est pas très encourageant. Là aussi, les idées sont séduisantes mais pas du tout détaillées. Par exemple, il est question de déterminer « la dimension optimale des réservoirs (…) dans un cadre d’investissement sous incertitude » : vaste Programme, et on aimerait bien savoir comment l’équipe compte modéliser ces choix d’investissement.

Le projet tient en quatre pages : peut-être qu’un peu plus d’explications l’auraient rendu plus crédible.

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: C

Il est mentionné que le projet s’appuie sur de nombreux programmes en cours (CIRCE, MedUP, ENSEMBLES) ou passés (GICC 9/99, 2/00, 2002 et GICC 8/01, 2004) ; il est également faite mention de RexHySS, HyMeX et CYPRIM, que je ne connais pas. Aucune publication de l’équipe ou du responsable scientifique n’est mentionnée, y compris dans le domaine. Je suis donc incapable de dire si l’équipe est compétente dans le domaine. Le CIRED étant un centre de recherche réputé, je mets un ‘C’ par défaut. 

FAISABILITE (A B C D)*: C

Difficile de dire si le projet est faisable ou pas. Il risque de déboucher sur quelque chose, mais pas nécessairement quelque chose de robuste. D’après ce que je peux comprendre de leurs intentions, en particulier, les données ne seront pas aisées à collecter. A vérifier avec les projets GICC précédents qui sont mentionnés. L’intégration des effets du CC sur les offres et demande en eau est une tâche redoutable.

Pourquoi ne pas s’être restreint à un secteur d’activité (par exp. la production d’énergie électrique, dont le projet parle plusieurs fois) ?

ADÉQUATION BUDGÉTAIRE (A B C D)*: B

Le budget demandé est de 179 400 € TTC pour 24 mois (pour un coût prévisionnel de 365 000 €), sans justification.

APPRECIATION GLOBALE (A B C D)**: C

EVALUATION 2
Objectifs du projet :   

évaluer les conséquences du changement climatique  sur la ressource en eau en Méditerranée. Il s'agit de construire un outil représentant les modifications de l’offre et de la demande, en intégrant l’incertitude qui existe sur le climat futur, et en déterminant les mesures d'adaptation permettant d'obtenir l'équilibre entre ressources disponibles et quantités demandées.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :  A

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:   A

· L'objectif du travail présenté ici est de mettre en relation les modèles d’offre et de demande en eau sur la région méditerranéenne, dans le cadre de scénarios climatiques et socio-économiques. Dans une perspective d'aide à la décision, il s'agira de déterminer comment  procéder à un arbitrage étudié ici selon des critères d’efficacité des activités qui consomment d’importantes quantités d’eau. 

· Au-delà de prescriptions normatives, cette étude pourrait permettre de modéliser les réactions des agents face au changement climatique en situation de stress hydrique, et de proposer des outils de régulation, comme une politique tarifaire qui refléterait la rareté de la ressource, mettant l'adaptation effective au changement climatique. 
· Une autre perspective concerne l’étude des impacts et des mesures d’adaptation vis-à-vis des inondations. Une des mesures à envisager serait de modifier la gestion, les règles opérationnelles en particulier, des infrastructures hydrauliques existantes, comme les barrages et réservoirs, pour pouvoir répondre à des objectifs de réduction des crues. 
Qualité méthodologique (A B C D)*:   B+

La compétence de l’auteur dans sa discipline laisse penser que les méthodologies nécessaires pour développer son projet seront bien adaptées. On aimerait, toutefois, en savoir plus sur le plan technique. 
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:   A

Ce projet s'articule avec le programme européen CIRCE sur les impacts du changement climatique en Méditerannée et le projet MedUP auquel les proposants participent. Il est également en lien avec le programme européen ENSEMBLES, les GICC précédents, en particulier GICC 9/99;2/00, 2002 et  GICC 8/01, 2004, ainsi que RexHySS, avec le programme HyMeX, et le projet  CYPRIM.

Faisabilité (A B C D)*:   A

Adéquation budégtaire (A B C D)*:   B

Annexe financière non fournie. 


Pour un projet de cette qualité, le montant demandé n’est certainement pas excessif

Appréciation globale (A B C D)**:   A

Remarques eventuelles

Par l’ampleur et la qualité de ses vues, ce projet fait penser aux travaux de Pierre Massé dans es années cinquante, sur la gestion des réserves en eau et la régulation de l’avenir…
Projet 32 Évolution de la perception de la Capture et Séquestration géologique du Carbone (CSC) en France.
Responsable scientifique :

Ha Duong, Minh, 

Ingénieur Polytechnicien, ingénieur ENGREF, Docteur en Sciences économiques

Chargé de recherche CNRS, au CIRED.
Laboratoires associés :

un seul laboratoire impliqué dans le projet :

CIRED-CNRS (UMR 8568)

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Le projet se situe dans  le  prolongement d’une étude précédente menée dans le cadre des programmes Metstor et Soceco2, qui comportaient notamment la conception d’une enquête au printemps 2007 qui visait à contribuer à l’analyse des déterminants de la perception de la CSC, et des risques éventuels associés.  

Le nouveau projet consiste à réaliser un nouveau sondage, après deux ans, dans un contexte déjà très remanié  par un récent afflux d’information et de signaux vers le public en général (« Grenelle de l’Environnement »). 

Le but annoncé est « d’enregistrer une réaction observable, alors que les circonstances s’y prêtent ».

L’objectif du sondage est de tester et valider l’évolution des perceptions à l’égard du développement de la CSC, et leur sensibilité à un contexte modifié, caractérisé comme le passage à un « paradigme d’adaptation », où les questions de communication entre les acteurs, de confiance, d’engagement réciproque, de légitimité et d’adhésion aux politiques publiques concernant le développement durable et le changement climatique conditionnent dorénavant l’acceptabilité sociale de la CSC.
Un second objectif est de compléter l’expertise du CIRED relativement à la mise en œuvre de la CSC, domaine dans lequel il est fortement impliqué, en poursuivant un travail d’enquête original qui intéresse tous les acteurs de la CSC, et l’opinion en général.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet concerne le volet « Acceptabilité sociale, culturelle et psychologique » de l’appel à propositions 2008 du GICC, et dans une certaine mesure la problématique de l’ « adaptation » au changement climatique « comprise au sens large ».
La CSC est annoncée comme « permettant de gagner du temps d’attente pour l’évolution technologique et la diffusion de systèmes énergétiques peu émetteurs, non basés sur l’emploi massif des énergies fossiles »
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B

La problématique centrale de l’enquête repose « sur les changements d’attitudes et de comportements de groupes et de couches de la population, changements liés à l’apport progressif d’information à fois sur la technologie et sur les risques associés ».
Deux hypothèses sous-tendent le projet :

Hyp 1 : Il suffit d’informer sur ce qu’est la CSC pour que l’enquêté soit « informé » et réponde en « connaissance de cause »

Hyp 2 : L’enquête fait  le pari qu’informer suffit à désamorcer les craintes

Hyp 3 : L’enquête fait l’hypothèse qu’en deux ans, l’opinion publique a changé en faveur du principe d’adaptation
Qualité méthodologique (A B C D)*: C

Réaliser le second sondage sur le même échantillon que celui  utilisé pour le premier sondage aurait présenté le mérite de permettre une appréciation (toute relative quand même) de l’influence du contexte d’urgence et du Grenelle sur l’évolution des perceptions des enquêtés (probablement pas  sur l’évolution de leur confiance envers les technologies de CSC tant ce projet de CSC est encore « confidentiel » (au sens de méconnu)

Le souci principal de la méthode utilisée est d’omettre le jeu complexe des multi-influences et des interférences de multiples paramètres sur la perception de l’objet même de l’étude (la CSC)

Zoomer sur les besoins en information, en lien avec les craintes générées par rapport à un avenir incertain et des projets générateurs d’inquiétudes, aurait eu plus de pertinence

Que l’opinion publique en matière de lutte contre le changement climatique ait évolué, c’est certain (ce qui reste tout de même du discours car repose sur du déclaratif). Par contre que cette opinion soit mieux renseignée sur les technologies envisageables pour y parvenir…… et que cela suffise à instaurer un début de confiance…..  voila une hypothèse qui fait l’objet d’une controverse scientifique.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Faisabilité (A B C D)*: A

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Appréciation globale (A B C D)**: C

Sur la base du budget demandé, il eut été probablement plus judicieux de construire d’emblée un dispositif de communication et d’information à propos des technologies de CSC pour accélérer une certaine « portée à connaissance », donc leur acceptabilité sociale.

Ce n’est plus alors la technique du sondage qu’il d’agit d’utiliser mais bien celle de l’entretien compréhensif associé à des focus-group

A moins que le projet ne soit infléchi en ce sens…..
Remarques eventuelles

« L’opinion publique n’existe pas » pour reprendre le titre d’un célèbre article, notamment sur des sujets aussi complexes que la CSC qui suppose une certaine culture technique et économique, mais aussi une conscience politique. On construit socialement cette opinion, notamment à l’aide de ces outils qu’on appelle les sondages.

N’importe quel bon sondage saura conforter une politique… et inversement.

La politique de soutien  à la CSC qui prend place dans un contexte dit « d’adaptation », repose sur le postulat central que la solution au changement climatique viendra de la technologie. S’il s’agit de valider ce pari, n’importe quel sondage, aussi savant fut-il, peut en faire la démonstration.

Si le sondage préconisé a pour fonction de légitimer le projet de CSC par la mise en avant d’une « confiance » supposée qu’il vise à démontrer, il participera alors de ce processus de simulacre de démocratie dont il est fait état tout au long du descriptif du projet, qui met en avant la caractère essentiel de la « transparence ».

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

1) Réalisation d’un sondage en vue de tester et valider l’evolution des perceptions à l’egard du developpement de csc
2) Compléter l’expertise du cired relativement à la mise en œuvre de la csc
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet concerne le volet « Acceptabilité sociale culturelle et psychologique »
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C

sujet : La même enquete par sondage a ete realise par tns-sofres pour le compte du CIRED en 2007. Dans le cas present le sondage sera enrichi de questions portant sur le contexte dans lequel est projeté le developpement de la technologie csc.
hypothèses : L’hypothèse formulée vise à confirmer une modification de la percetion des citoyens vis-à-vis de la technologie csc entre 2007 et 2009 suite à la modification du contexte (ce qui pose certains problèmes methodologiques, voir infra)
Qualité méthodologique (A B C D)*: C

· Alors que deux objectifs sont affiches, seul le recours au sondage est prevu dans la methode employée. Nous ne voyons pas bien comment les constatations auxquelles aboutira ce sondage en termes de perceptions nourriront l’expertise du cired en matière de mise en œuvre de la csc.

· Nous considerons que les deux ans qui separent cette proposition du précedent sondage ne constituent pas un espacement suffisant pour pouvoir observer des modification de nature psychosociologique (perception et confiance du public face a la technologie csc).

· l’auteur retient deux variables lui permettant de soutenir que le contexte d’aujourd’hui (qualifie de contexte d’adaptation) est différent du contexte de realisation du dernier sondage (qualifie de contexte d’emergnce de la problematique de l’adaptation) : (1) la mediatisation de la thematique du changement climatique et la flambée des prix des énergies fossiles ; (2) le renforcement des principes d’information et de participation du public. 
Si l’augmentation du prix des energies fossiles n’est plus d’actualité, la mediatisation du changment climatique peut faire evoluer la position du public face à certains enjeux mais l’espacement court depuis la derniere enquete risque de ne pas pouvoir rendre perceptible l’evolution en terme de perceptions.
Quant À l’évolution vers une democratie plus participative souhaitée par c. Lepage dans son rapport de mission de 2008, il n’est qu’un scenario souhaité ne representant pas encore la realite du mode d’action publique en matière d’environnement. L’auteur de la proposition indique à juste titre (p.14) que les valeurs sociales ne se reforment pas par decret. Il en va de même du processus de politique publique qui prend forme sur le terrain par les interractions continues entre acteurs plutôt que par la simple emergence de nouvelles regles de droit.


Le rapporteur n’est pas convaincu que la realisation d’un deuxième sondage en 2009 apportera des elements nouveaux et mesurables par rapport a la dernière enquete de 2007.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: C

Nous pouvons reprocher à cette proposition d’émaner d’un seul chercheur. Il ne s’agit pas en effet d’un travail d’équipe mais d’une proposition impliquant un seul chercheur qui a neanmoins une competence certaine dans son domaine de recherche.
Faisabilité (A B C D)*: B

La proposition telle qu’elle est présentée est faisable surtout qu’une première enquete du même type a deja ete réalisée par le CIRED. Néanmoins le durée proposée de 6 mois paraît courte surtout qu’il ne s’agit pas d’un travail en équipe (aucune information sur le temps consacré par le chercheur sur ce projet).

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Les aspects financiers ne sont pas sufisament développés pour emmetre un avis. en Particulier, la somme proposée de 47.840 pour 6 mois et partagée entre le chercheur, porteur du projet et un ingénieur d’études dont l’activité n’est pas détaillée. Par ailleurs, nous ne savons pas comment sera financé l’institut de sondage qui devra participer à cette nouvelle enquete. 
Appréciation globale (A B C D)**: C

· Absence d’une reele equipe de recherche

· Problèmes methodologiques rendant les resultats de l’enquete aléatoires

· manque d’informations budgetaires
Remarques eventuelles

EVALUATION 3
Objectifs du projet :

Ce projet de recherche  propose d’étudier les conditions  de CSC pour passer  à une economie  à faible intensité de carbone. Il est pour l’essentiel centré sur la conduite d’une enquéte  qui a comme objectif de mieux connaître les elements déterminants de la  perception de la CSC et des risqes eventuels associés. Il permet non seulement de comparer les résultats d’une enquete precedente dans un contexte modifié, mais également de contribuer a la mise en œuvre de la CSC. 
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :  A
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:A

Ce projet n’est pas original dans le sens d’une nouveauté, puisqu’il reprend pour l’essentiel une démarche qui a fait ses preuves. Son orginalité réside plutôt dans la conception de l’enquête menée avec le concours et les moyens de tns-sofres au printemps 2007 et s’appuyant sur un echantillon representatif de la population nationale francaise regionalisé. La reconduite du sondage d’il y a deux ans dans un contexte actualisé, probablement marqué par la recession economique  actuelle permet peut-etre de tirer des précieuses informations sur la perception de CSC par le public. Il devient ainsi possible de tester comment la prise de conscience de la problématique climatique evolue dans le temps, comment l’information a son sujet est asssimilée et comment la politique climatique peut compter sur   le soutien du public.
Qualité méthodologique (A B C D)*: A-

La principale methode proposée est le sondage par échantillon représentatif afin de tester l’évolution de l’acceptabilité sociale de CSC. Malgré une etude bibliographique commentée jointe à la requête sur les enquêtes sur la erception du public, ce projet aurait cependant gagné en pertinence si le sondage proposé s’appuyait sur une base théorique rendue plus explicite.
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:A-

La reputation du cired assure une bonne conduite de ce projet. Cependant, il aurait pu etre souhaitable que d’autres organismes de recherche soient impliques et que la direction du projet  ne soit pas dominé par les compétences d’un ingénieur-economiste sans tenir explicitement compte  des compétences venant d’autres disciplines.
Faisabilité (A B C D)*:  A

Ce projet est  certainement faisable. Il reprend pour l’essentiel une demarche de recherche qui a fait ces preuves et compare les nouveaux resultats à ceux d’un sondage précedent. Le calendrier des travaux de recherche prevoit 6 mois, ce paraît un peu juste. 

Adéquation budégtaire (A B C D)*:A-

Le montant de l’aide financière  demandé au programme GICC s’élève à 47’840 Euros (ttc).   Or, la requête ne précise pas le montant global du projet de recherche.   Par conséquent, la part des fonds propres ne peut etre  evaluee.
Appréciation globale (A B C D)**:   a

EVALUATION 4

Objectifs du projet :

« Nous proposons de réaliser un nouveau sondage, à deux ans d’intervalle et largement comparable au précédent que nous avions réalisé sur la CSC en 2007, afin de tester une évolution nette et la variabilité de ses tenants, ce qui conduira à un premier enseignement concernant les prémisses de l’acceptabilité d’une technologie considérée par les spécialistes et au plus haut niveau politique comme essentielle dans la lutte « juste à temps » menée contre le changement climatique, et pour laquelle il est crucial de commencer à construire la confiance requise…

« Le premier objectif du sondage est de tester et valider l’évolution des perceptions à l’égard du développement de la technologie CSC, et leur sensibilité à un contexte modifié, que nous avons caractérisé comme le passage à un « paradigme d’adaptation »…. 
« Nous souhaitons également enrichir le questionnaire (…) concernant les questions de communication entre les acteurs, de confiance, d’engagement réciproque, de légitimité et d’adhésion aux politiques publiques (en matière de) développement durable et le changement climatique…

« Le troisième objectif que nous nous fixons, de compléter l’expertise du CIRED relativement à la mise en œuvre de la CSC, domaine dans lequel il est fortement impliqué, en poursuivant un travail d’enquête original qui intéresse tous les acteurs de la CSC, et au-delà, et qui sera valorisé dans les travaux à venir : par exemple la conception d’outils d’information géographique et l’analyse de leur mise à contribution dans le dialogue engagé pour l’implantation future des sites de CSC, outils dont pourraient disposer les industriels intéressés, les élus, et tous les preneurs d’enjeux à l’échelle locale… »
Des objectifs plus larges encore sont mentionnés.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :  A

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:  A

Qualité méthodologique (A B C D)*:  A

le sondage proposé fait suite à un premier sondage similaire réalisé dans le cadre d’un programme intitulé METSTOR, piloté par le BRGM. Ce sondage a été réalisé avec le concours de TNS-SOFRES pour le compte du CIRED-CNRS les 11 et 12 avril 2007, sur le thème de l’acceptabilité de la séquestration géologique du Gaz Carbonique en France. Il a été publié et est disponible en ligne à < http://www.centre-cired.fr/IMG/pdf/RapportSimple.pdf
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

Attestée par l’articulation du projet avec les projets européens : 

Projet : with ECN, Judge Business School of Cambridge U., Tyndall centre, Frauenhofer and Ciemat on an FP7 proposal on the acceptance of CCS, under call: ENERGY-2008-1, topic ENERGY.2008.5.2.3. 

Pilotage : Jason Anderson, Head of Climate Change Programme
Institute for European Environmental Policy (IEEP), Quai au Foin/ Hooikaai 55,1000 Brussels, Belgium

Autres participants : Eric Lysen from U. Leiden, Iain Wright from BP, possibly Peter Radgen (now of E.ON), possibly Gabriela von Goerne of Greenpeace.

Contribution : Minh Ha Duong fera partie d’un groupe d’experts se réunissant 2 fois par an en tant que comité consultatif.

Mr Minh Ha Duong est un expert reconnu internationalement en matière climatique et auteur de nombreux travaux depuis plusieurs années, cités en bibliographie,  sur la capture et la sequestration geologique du carbone.

Faisabilité (A B C D)*:  A

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A la partie du cout prévisionnel total demandée au Meedat me paraît raisonnable

Appréciation globale (A B C D)**:   A

THEMATIQUE 8 : Divers
Projet 16 Impact du changement climatique sur la dégradation/conservation des pierres du patrimoine culturel ( n°16
Responsable scientifique : Beatriz Menéndez, Maître de Conférences à l’Université de Cergy-Pontoise
Laboratoires associés : 1-Laboratoire de Pétrophysique et Tectonique des Bassins, Université de Cergy-Pontoise




2-University of East Anglia (UK)
EVALUATION 1

Objectifs du projet : Objectif général
L’objectif est assez confus : « Etablir les aspects du changement climatique qui conditionneront l’état du patrimoine culturel en pierre au cours du 21ème siècle et étudier les relations micro-climatiques avec la géométrie particulière des édifices ». 

Le projet est focalisé sur l’altération future des pierres par les sels dans des régions atlantiques, relativement proches de la mer. Il s’agit d’un projet dans lequel les deux laboratoires demandeurs se sont déjà engagés ensemble et dont les premiers résultats ont été présentés au 11ème Congrès International sur la Détérioration et la Conservation de la Pierre à Torun (Pologne) en septembre 2008.

Cependant, plutôt que de focaliser l’étude sur une cathédrale et deux églises, objectif qui relève plus du Ministère de la Culture que du MEEDDAT, il aurait mieux valu poser le problème de l’altération de l’ensemble des bâtiments en pierre sous influence marine dans le contexte du changement climatique, les données sur ce matériau et ce type d’altération étant abondantes et disponibles dans la littérature, ce qui dispenserait de refaire indéfiniment les mêmes mesures et expériences de simulation classiques sur les mêmes propriétés des mêmes matériaux et permettrait en revanche de focaliser la recherche sur l’aspect novateur du changement climatique. De plus, le terme « pierre » est bien vague : il s’agit ici uniquement de calcaires de porosité moyenne, dont l’altération est bien différente de celle d’autres roches, par exemple les granites.

Par ailleurs, bien que le mot « conservation » apparaisse dans le titre du projet et le mot « restauration » dans le corps du texte, rien n’est dit de plus concernant ces notions très culturelles. Heureusement d’ailleurs, car on ne voit pas ce qui aurait pu être écrit à ce sujet.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

Ce projet est situé par ses auteurs dans les domaines 2 et 3 de l’appel à projets :

Domaine 2. Actions et analyses des phénomènes d’adaptation : on voit cependant mal comment un système minéral stable et inerte comme la pierre, fût-elle celle des monuments, peut être susceptible d’une adaptation au changement climatique et, en tout cas, rien dans le projet n’est suggéré quant à une éventuelle adaptation. Néanmoins, l’évaluation des dommages dans le contexte du changement climatique est envisageable, alors que la mesure de l’effet strictement du à celui-ci est beaucoup plus délicate.

3. Aspect temporel et spatial : Régionalisation, changements d’échelle adaptés, extrêmes. Le projet se propose de passer de modèles à l’échelle européenne (Hadley) à des modèles (lesquels ?) qui auront une résolution plus petite de l’ordre de 25 km x 25  km dans une région restreinte (Normandie). C’est un objectif conforme à cette recommandation de l’APR.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: C

Le sujet n’est pas original car il a déjà été traité dans un projet européen récent (Noah’s Ark, 2004-2007) auquel a participé l’une des deux équipes du présent projet (University of East Anglia). 

Les hypothèses ne le sont pas plus car ce sont les mêmes que celles du même projet européen, cependant mieux focalisées.

La seule originalité réside dans le fait que l’Université de Cergy Pontoise semble être la première équipe française à aborder la problématique des impacts du Changement climatique sur le Patrimoine culturel.

Il faut souligner que l’état de l’art et la bibliographie concernant la pollution atmosphérique et l’altération des monuments par les sels sont particulièrement bien dressés et complets, alors que les aspects concernant la biodégradation, particulièrement critiques à la fois sur les monuments et dans le contexte du changement climatique, ne soient pas du tout abordés ou même évoqués.
Qualité méthodologique (A B C D)*: C

Elle est présentée en 9 points à la page 7 du projet :

-les 4 premiers points n’ont pas de rapport direct avec le changement climatique et ne constituent pas des recherches mais de simples études: 

1 - Bibliographie des monuments : c’est un travail d’historien de l’Art et de l’Architecture qui a très certainement déjà été réalisé sur la cathédrale de Rouen et l’église Saint Nicolas de Caen ; 

2 - Etude sur place des formes d’altération : déjà fait par le Laboratoire de Recherches des Monuments Historiques,  et échantillonnage du matériel altéré : suppose des autorisations très difficiles à obtenir du Ministère de la Culture ; 

3 - Etude en laboratoire du matériel altéré : relève d’un programme de pétrophysique et non d’environnement ;

 4 - Recherche de blocs de pierres intactes dans des carrières : il ne s’agit pas d’une recherche au sens scientifique mais d’une simple enquête de reconnaissance et ce travail a déjà été fait depuis de nombreuses années par Annie Blanc au Laboratoire de Recherche des Monuments Historiques.

-le point 5 concerne la réalisation de cycles de cristallisation de sels dans une enceinte climatique (20 000   € ). Ces essais ont été largement réalisés dans d’autres projets, européens en particulier (SALTCONTROL) et des logiciels existent (RUNSALT, ECOS),  d’ailleurs abondamment cités par les auteurs et leurs résultats sont disponibles dans la littérature. 

-seuls les points 6 à 9 sont directement en rapport avec le changement climatique. La méthodologie proposée est alors bien adaptée aux objectifs. Cependant, l’Université d’East Anglia prenant en charge la partie climatologique du projet, il est probable que seul le modèle britannique Hadley sera utilisé, même si les auteurs font le vœux pieux de compter sur « l’aide inestimable du centre de recherches de Météo-France » qu’il aurait alors fallu intégrer au projet en décrivant cette « aide inestimable »..

A aucun moment la méthodologie par Fonctions Dose-Réponse, classiquement employée dans les recherches sur la corrosion des matériaux dans l’environnement n’est évoquée. Elle a pourtant été suivie dans nombre de projets cités par les auteurs (MULTI-ASSESS, CULTSTRAT…) car elle seule permet de relier les dommages aux facteurs environnementaux (pollution) et climatiques. Mais elle suppose une approche statistique des résultats obtenus par exposition de matériaux sur de nombreux sites aux conditions contrastées, ce qui n’est pas le cas du présent projet.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: B

Dans le domaine du Changement climatique, seule l’une des deux équipes est réellement compétente, celle de l’Université d’East Anglia, qui a d’ailleurs aussi la compétence dans le domaine de l’altération de la pierre par dépôt de particules carbonées (soiling). Cependant, l’association avec celle de l’Université de Cergy-Pontoise, apporte des cas concrets régionaux et permet une régionalisation des modèles climatiques.
Faisabilité (A B C D)*: B

Le projet est ambitieux avec une partie expérimentale (terrain et laboratoire) très lourde et en grande partie inutile, au détriment de la partie climatique. Sa réalisation en 24 mois semble difficile, surtout avec l’aide d’un étudiant en Master qui ne pourra travailler que quelques mois durant le Master 2.
Adéquation budégtaire (A B C D)*: C

Le bubget  de 100 020 € est largement surévalué :

-32 000 € pour un étudiant en Master qui ne travaillera que quelques mois

-13 500 € pour les déplacements

-10 000 € pour « l’analyse et l’interprétation des résultats », à moins que cela soit pour les « analyses chimiques et l’interprétation de leurs résultats »

- 37 500 € d’équipements, dont 20 000 € pour une enceinte climatique dont l’utilité pour le projet n’est pas démontrée et 10 000 € d’amortissement d’un porosimètre à mercure dont l’utilisation n’est pas citée dans le projet scientifique.
Appréciation globale (A B C D)**: C
Remarques eventuelles

Il est dommage qu’un des tout premiers projets français concernant le changement climatique et le patrimoine culturel ne soit que la démarque d’un projet européen (Noah’s Ark) et qu’aucun centre de recherches français sur le climat ne participe à ce projet qui demande un soutien.

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

A partir de la connaissance des mécanismes d’altération des pierres des monuments historiques, le projet prévoit d’étudier l’incidence du changement climatique sur leur altération-conservation au cours du 21 ème siecle. 

L’étude des mécanismes se fera in situ et par des tests en laboratoire pour fixer les paramètres déterminants sur les conditions d’altération ; les paramètres critiques (t°, humidité, cycles gel/degel) seront introduits dans des modèles climatiques régionalisés pour prédire le degré d’endommagement des pierres des monuments.

Les cas retenus sont 3 bâtiments dans une zone géographique proche : la cathédrale de Rouen, l’Eglise Saint Nicolas de Caen et l’Eglise de Magny en Vexin, soit 2 sites urbains et un site rural.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

Les proposants se réfèrent aux domaines 2 et 3 de l’APR, respectivement : « évaluation des dommages dus aux changements globaux » et « régionalisation du climat et du changement climatique » jusqu'à l’échelle locale pour définir précisément les paramètres clés de l’altération sur les 3 sites. 

Les deux domaines correspondent aux deux contributions proposées par les deux équipes collaborant au projet.

On notera, néanmoins, que le projet est plus axé sur la vulnérabilité et les mécanismes d’altération des pierres sous l’effet de facteurs environnementaux (température, précipitations, pollution atmosphérique, rôle des sels), que sur l’adaptation des infrastructures et des sociétes aux risques d’endommagement des edifices à valeur culturelle. Il est, seulement, signalé que les resultats des études peuvent avoir un interet particulier pour les organismes en charge de la conservation des monuments, car ils ont besoin de donnees climatiques futures à une echelle fine. 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A - B

Le sujet est original pour le GICC, et s’il existe des programmes européens sur la préservation de l’héritage culturel sous différents impacts, ce thème est peu développe dans les prpgrammes nationaux ; peu d’équipes y consacrent leurs activités.

Par ailleurs, le thème étant en partie traite dans les programmes internationaux, les proposants notent comme caractère original de la proposition : la possibilité de fixer des valeurs précises des paramètres clés qui contrôlent l’altération des roches des monuments et la possibilite pour les modèles climatiques à haute résolution de prédire l’altération future des monuments. 

dans un premier temps, ce travail porte sur la zone climatique temperee de l’europe (à proximite de la mer), mais ambitionne de s’étendre ultérieurement à d’autres zones.

Du point de vue du climat, « l’hypothèse de départ est que les modèles climatiques peuvent être utilisés pour prédire l’altération future des roches des monuments et que pour descendre a l’echelle locale ces modeles peuvent être modifies par des fonctions résultats de la comparaison de données climatiques réélles des dernières 30 annees et les donnees produits par les modeles pour cette meme période ». ( ?)

Qualité méthodologique (A B C D)*: B - C

Pour la partie analytique concernant l’étude (in situ et en laboratoire) des échantillons de roches, les questions posées et les méhodes d’analyse et de traitement (logiciels) sont bien décrites et, sans conteste, dans le champ de compétence de l’équipe de Cergy-Pontoise ; cette dernière pourrait aussi s’appuyer sur l’expertise de l’université d’Alicante. 

L’équipe d’East Anglia est plus environnementaliste (climat et pollution atmosphérique), travaille deja dans ces domaines et en collaboration.

Pour la partie modélisation climatique et régionalisation, après un large développement général des modèles existants, les méthodes de « downscaling » jusqu’au niveau local ne sont pas exprimées. Les points 7 et 8 du programme de travail indiquent : « obtention de données climatiques des dernières années… obtention de données climatiques futures par des modèles régionaux avec la résolution la plus fine possible… affinement des donnees issues de modeles par comparaison des donnees reelles passees avec des donnees prédites par les modeles pour cette meme période de temps ». L’équipe d’East Anglia aurait en charge cette partie, mais il est dit : « pour la partie modélisation, nous comptons aussi avec l’aide inestimable de l’équipe du centre de recherches de Météo-France qui mettra à notre disposition les modèles climatiques qui ont été développés ainsi que les données climatiques de leurs stations météorologiques » ( !?).

Au total, sur cet aspect, des generalites mal assurees.

Quant aux resultats issus de l’étude qui pourraient interesser les organismes en charge de la conservation des monuments, il est propose « d’adapter un kit, développé dans le projet « Multi-Assess », pour une évalutation rapide de l’altération à la caracterisation des microclimats des bâtiments selectionnes ».

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Voir ci-dessus. Chaque equipe, prise individuellement, possede les competences necessaires. Le projet est bâti sur la mise en commun des savoirs et des donnees.

Les publications sont en rapport avec l’expertise des equipes ; elles sont récentes et de bon niveau.

Faisabilité (A B C D)*: B

pour la partie analytique, Les hypothèses sont bien posées, les méthodes bien exprimées ; elle decrit clairement les processus d’altération des roches et les modes d’évaluation de leur endommagement au cours du temps, sous les conditions météo-climatiques vraies ou reconstituées en laboratoire. A terme, des valeurs précises des paramètres clés de l’altération pourraient etre fournis.

Pour la partie régionalisation des modèles climatiques et des scenarios, qui justifierait une adéquation avec l’APR, et constitue l’originalite du projet pour le GICC, il est difficile de juger de la faisabilité sur la base du document. Ceci est dommageable, car il semble que l’equipe d’East Anglia ait obtenu des résultats interessants sur le microclimat de Londres à partir de données climatiques et de concentrations de polluants reelles (passées) et futures produites par les modèles.

Des questions se posent :  une étude bibliographique sur les monuments concernés est prévue, mais, compte tenu de toutes les étapes de construction-reconstruction du XIII au XVIe siecle, comment seront choisis les témoins analyses ? a quelle climat l’altération sera-t-elle rapportee ? le Petit-Age glaciaire a-t-il laisse des traces ? comment faire la part de l’altération due aux climats, à la pollution, aux interventions modernes de restauration-nettoyage ?

Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Projet de 24 mois.

1ère version : le récapitulatif du projet : cout prévisionnel total de 172 640 euros, aide demandee de 135 140 euros et un cofinancement de 37 500 euros

2ème version : reestimation par l’expert, par consultation des fiches financières : cout prévisionnel total de 242 0520  euros, aide demandee de 100 020 euros et un cofinancement de 17 500 euros.

3ème version : reajustment après réception des fiches complémentaires de l’équipe d’East Anglia, dont l’absence n’était pas signalée dans l’envoi à la date de cloture, bien qu’étant considérée comme le 2ème organisme gestionnaire :

cout prévisionnel total de 169 042  euros, aide demandee de 151 542  euros et un cofinancement de 23 227  euros

Pour l’équipe de Cergy-Pontoise : aide demandee : 100 020 euros dont 32 000  euros de salaires (16 mois niveau master) . Temps d’implication des permanents : 40 hommes/mois

Pour l’équipe d’East Anglia : aide demandee : 51 522 euros dont 21 763 euros (4 mois de « rechercher »). Temps d’implication du professeur permanent : 0, 60 .

Ces incohérences mettent en doute la credibilite d’une evaluation serieuse du cout du projet et du degré de collaboration entre les deux équipes. On peut dire seulement que le budget de l’équipe de Cergy-Pontoise est équilibré entre les divers chapitres (personnel, mission, fonctionnement, matériel analytique).

Pour l’équipe d’East Anglia, on peut noter le faible investissement des personnes, ce qui justifie les craintes quant à la réalisation du programme modélisation climatique.

Appréciation globale (A B C D)**: B

Un projet original pour le GICC sur des problèmes qui ont trait à la conservation du patrimoine national, mais qui ne correspond pas tout à fait l’appel d’offre. En effet, il s’agit plus d’une étude de la vulnérabilité des monuments dans des conditions données d’environnement climatique que d’adaptation aux changements du climat ou de la société.

L’association de 2 équipes dont une européenne serait prometteuse, l’une prenant en charge la partie analytique des roches, l’autre la partie environnementale ; mais la partie régionalisation climatique pour une meilleure adaptation à l’échelle des villes et monuments concernés, est peu explicite et peu d’investissement de l’équipe en charge.

Un tel sujet aurait nécessité une collaboration avec les organismes publics régionaux et nationaux en charge du problème de l’endommagement du patrimoine ; ici, le proposant signale seulement que l’équipe a un soutien financier du Conseil Général du Val d’Oise et logistique du Parc Naturel Regional du Vexin Français, sans conséquences sur la valorisation et l’application des résultats de l’étude proposee.

EVALUATION 3
Objectifs du projet :

Il s’agit d’établir, à partir des évolutions actuelles et futures des paramètres du climat, la nature des relations entre ces changements environnementaux et le type des altérations qui affectent l’épiderme des pierres des monuments. La recherche s’appuie d’une part sur la reconnaissance des caractéristiques des altérations d’édifices sélectionnés en fonction de leur environnement spécifique, leur intégration dans des modèles climatiques et d’autre part, des tests en laboratoire complétés par des simulations visant à accroître l’état des connaissances sur les mécanismes d’altération par les sels dans l’atmosphère de demain.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : B

Projet intéressant car susceptible de déboucher en particulier sur de nouvelles orientations fondamentales (évolution de la normalisation en matière de tests et d’essais performantiels) et pratiques (technique de dessalement) visant à optimiser la durabilité des matériaux en œuvre du patrimoine culturel.

Il répond parfaitement aux exigences « d’Atténuation et d’Adaptation », un peu moins à la « Régionalisation » pour laquelle le changement d’échelle semble délicat au regard de la proximité et de la ressemblance des édifices retenus, tous construits en calcaire.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Les altérations induites par la cristallisation des sels en relation avec une faible variation des paramètres du climat (température,…) sont abordées de manière complémentaire par :

· L’utilisation de logiciels prédictifs performants (dont RUNSALT) sur les séquences de cristallisation à partir de données qui seront alimentées par l’étude des édifices, prenant également en compte la complexité des cortèges salins naturels ;

· La mise au point, entre autre, d’une recherche spécifique basée sur le suivi des émissions acoustiques au cours des phases de cristallisation des sels. Les apports de cette technologie nouvelle, la définition de ses limites et sa validation constitueraient une avancée significative pour les milieux scientifiques qui œuvrent pour l’amélioration des connaissances sur les mécanismes d’altération par les sels. 
Qualité méthodologique (A B C D)*: B

Trois approches constituent le cœur du projet :

· étude des paramètres critiques du climat dans la dégradation de pierres

· étude des sites, collecte des données et des propriétés significatives des matériaux

· étude de la contribution des caractéristiques climatiques dans les mécanismes d’altération

La méthode proposée est décrite de manière formelle et synthétique en 9 points principaux. Les hypothèses sont clairement définies de même que les méthodes envisagées et les protocoles qui seront retenus pour assurer et valider un transfert à l’échelle locale.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

L’équipe de l’université de Cergy-Pontoise, porteuse du projet, est spécialisée en pétrophysique des matériaux poreux naturels et des processus physico-chimique et mécaniques intervenant dans l’endommagement. Elle a su, par ces contacts étroits avec l’équipe du professeur Brimblecombe, créer les conditions d’un partenariat qui se veut avant tout efficace et complémentaire, le rôle de chaque équipe étant assez bien défini. 

Les travaux du professeur Brimblecombe sur la prévision de l’impact du climat dans le domaine des matériaux du patrimoine sont unanimement reconnus et font référence en Europe (et dans le monde) comme en témoigne sa grande expérience des programmes internationaux. On retrouve ici une association prometteuse entre l’expérimentateur et le naturaliste. On peut tout au plus regretter que le centre de recherche de Météo France n’y soit pas associé pour la partie relative à la modélisation.  

Faisabilité (A B C D)*: B

La démarche scientifique pour valider l’utilisation des modèles climatologiques à résolution spatiale plus petite pourrait être davantage précisée.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Appréciation globale (A B C D)**: A

Construits depuis plusieurs siècles, les monuments anciens constituent à ce titre des indicateurs temporels fiables de l’évolution de l’atmosphère, dont les matériaux sont en recherche permanente d’équilibre avec l’environnement extérieur. Chaque sollicitation ou perturbation, en particulier de température ou d’humidité, est donc enregistrée à l’interface roche-atmosphère. Le projet proposé par le Dr. Béatriz Menéndez et son équipe revêt une grande importance pour l’amélioration des connaissances et la prédiction des désordres futurs des pierres en œuvre sur les monuments. Depuis plusieurs années, l’équipe a bien évalué le rôle primordial des recherches dans la thématique « cristallisation des sels en milieu poreux », et l’incidence directe que peut avoir une petite modification de température et d’humidité de l’atmosphère environnante sur les cinétiques de réaction. Leurs travaux les plus récents, initiés lors des recherches de doctorat de M. Angéli au laboratoire de Cergy-Pontoise, se sont concrétisés par plusieurs publications qui font référence. L’activité de cette jeune équipe mérite d’être soutenue.

Remarques eventuelles

EVALUATION 4

Objectifs du projet :

Le but principal de cette étude est de connaître quelle incidence les conditions climatiques futures auront sur l’altération des pierres, en particulier des pierres du patrimoine culturel (bâtiments civils et religieux, sculptures, monuments, etc.) au cours du 21ème siècle.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : D projet très en marge de l’APR et très peu systemique

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: B sujet assez original

Qualité méthodologique (A B C D)*: B methodologie solide,  MAIS peu de relles innovations

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A equipes tres competentes dans ce domaine

Faisabilité (A B C D)*: A sujet realisable dans les temps et le budget imparti

Adéquation budégtaire (A B C D)*: C Budget “gonfle” a posteriopri (apres soumission)

Appréciation globale (A B C D)**: C trop en marge de l’APR, pas assez systemique, trop limite en ambition, surevalue financierement

Remarques eventuelles

Projet intéressant mais autre source de financement que GICC à mobiliser.

Projet 20. Quel climat à l’école ? Les « jeunes » face aux changements climatiques
Responsable scientifique :       Susan KOVACS, MCF,

GERIICO (Groupe d’études et de recherches interdisciplinaires en  information et communication)

UFR IDIST, Université Lille 3 Charles de Gaulle

Laboratoires associés :  pas de laboratoire associé au sens propre

association et domiciliation à l’APPA (Association pour la prévention de la pollution atmosphérique) qui fait par ses chargés d’étude des études et recherches

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Le projet poursuit trois objectifs :

1) comprendre l’ « articulation » locale des politiques climatiques et  des politiques éducatives ;

2) analyser l’offre de «messages scolaires » sur les changements climatiques ;

3) approcher la compréhension de la réception par les jeunes des divers messages, leurs interprétations, leurs usages, leurs conséquences sur les engagements.

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :

La recherche veut contribuer à évaluer auprès d’un public cible habituellement présenté comme décisif (les élèves de collège) l’ « acceptabilité » sociale, culturelle et psychologique des messages concernant les analyses et la politique climatiques via l’école. Elle pose bien à la fois la puissance de l’éducation scolaire parmi les autres institutions d’encadrement et d’influence (par la durée et le pouvoir dont l’école dispose), comparée aux actions associatives ou publiques diffuses, et la nécessité d’envisager cependant les interactions avec les autres institutions. En tout cas il faut reconnaître l’intérêt et la pertinence d’une recherche qui veut aller à l’essentiel , et non se focaliser sur des actions peu fréquentes et aléatoires. 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:

L’état de la question est solide et réellement pluridisciplinaire, mais peu tourné vers les études étrangères. La problématique proposée est  pertinente. L’originalité est d’aller jusqu’à l’étude de la réception, alors que les travaux empiriques disponibles en France sont peu nombreux et s’intéressent relativement peu aux interactions, mais plus aux représentations comme à des caractéristiques naturalisées des « publics cibles ». De ce point de vue les trois « hypothèses » présentées sur la prise en compte des variables « politique, communicationnelle et sociale », donnent des garanties de pertinence et d’originalité pour le projet. 

Par contre ce ne sont pas vraiment des hypothèses à tester ; elles appartiennent plutôt aux orientations du cadre théorique. Et surtout on peut être surpris de ne rien trouver concernant les comportement d’adolescents, contestataires des adultes et  normatifs au sein du groupe. 

Qualité méthodologique (A B C D)*:
Le choix des échantillons (quatre collèges situés dans deux régions et contrastés dans leur composition sociale), et des modalités de recueil de données (observations, entretiens, questionnaires) est bien justifié.

Les limites de cette étude, qui garde un caractère exploratoire, ne sont cependant pas mises en évidence ni du point de vue de la représentativité des résultas attendus, ni du point de vue de la pertinence pour la formulation politique.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

Les travaux effectués par l’équipe proposée ( ERTé dirigée par la responsable, thèses récentes, rapport pour l’ADEME) garantissent les compétences rassemblées pour le projet

Faisabilité (A B C D)*:

                  Le calendrier et les temps annoncés pour la recherche par les membres de l’équipe sont  très raisonnables pour l’achèvement.

Adéquation budégtaire (A B C D)*:

                        Le budget total est raisonnable. La part principale du financement demandé concerne des salaires pour les 3 chargés d’étude de l’APPA (110 kE). Il y a aussi des vacations (12 kE). 

                       La question concernant le budget est l’absence de participation des deux rectorats concernés (c’est malheureusement habituel) et de l’APPA elle-même. Mais le rapporteur ne peut juger si cette répartition est conforme ou non aux normes des appels d’offre du MEEDDAT.

Appréciation globale (A - B C D)**:

                       Bon projet en sciences sociales, très bienvenu dans un ensemble de réponses en sciences et technologies.

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Le projet entend éclairer ce qui se joue effectivement au sein du système scolaire à propos des enjeux climatiques. Que dit-on aux plus jeunes, avec quelles intentions, à partir de quels types de messages ? Que font les élèves de ces discours, comment les réinterprètent-ils en fonction de leurs dispositions et expériences dans et en dehors de l’école ? 

Trois questions centrales sont posées :

1. Comment les dynamiques environnementales locales (politiques publiques passées et présentes, densité du milieu associatif, résultats des partis écologistes, présence de l’environnement dans les espaces publics locaux (forums, festivals, etc.)) peuvent orienter (par le haut) l’investissement des établissements scolaires dans des actions d’éducation aux changements climatiques, au-delà de ce qui est prévu dans les programmes scolaires

2. Comment les équipes pédagogiques produisent, à destination de leurs élèves, des messages sur les changements climatiques. Cela permet de repérer ce qui est dit, pourquoi, pour qui et dans quelles conditions (matérielles par exemple). 

3. Quels sont les mécanismes qui structurent les usages de ces discours scolaires par les élèves lorsqu’ils donnent du sens aux enjeux climatiques ? 
Il s’agit d’enquêter sur la circulation des savoirs scolaires relatifs aux enjeux climatiques, que ces savoirs soient inscrits dans le cadre d’un programme ou qu’ils soient apportés « de l’extérieur », par une association par exemple
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet de recherche répond à l’axe qui porte sur « l’acceptabilité sociale, culturelle et psychologique » des « messages concernant le changement climatique » (APR, p.3). En ce sens, il souhaite contribuer à la compréhension des déterminants et des obstacles aux modes de vie qualifiés de vertueux. Plus avant, il se demande dans quelle mesure le système scolaire peut amorcer, dès les plus jeunes âges, des dispositions favorables à la promotion des structures et des comportements économes en énergie. 

Cette recherche apportera enfin des éclairages sur le rôle des politiques d’éducation et d’information dans les politiques d’adaptation (APR, p.4). Notamment, nous pourrons observer dans quelles conditions les enjeux de l’adaptation s’insèrent ou peuvent s’insérer dans les dispositifs pédagogiques.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Il existe peu de recherches sur les manières dont l’école participe à la construction des visions des problèmes environnementaux. Cette recherche vise à contribuer à lever cet angle mort des recherches en sciences sociales sur l’école. 
Il s’agit de déterminer laquelle des approches de l’éducation à l’environnement est, dans la pratique, la plus favorisée à l’école pour aborder la thématique « changements climatiques », et comment cette dernière est intégrée dans les programmes scolaires
L’étude devrait permettre également de mieux situer la prise en compte du changement climatique dans le champ hétéroclite des acteurs parascolaires engagés dans des démarches pédagogiques
Qualité méthodologique (A B C D)*: B-C

 
Méthodologie croisée, rigoureuse et explicitée de manière très claire

180 entretiens, 2000 questionnaires, des observations participantes et en continu

La question reste posée de la mesure de l’influence des facteurs exogènes (autres que ceux du système scolaire) sur la formation des opinions et/ou des dispositions.
 Comment apprécier la part de l’école par rapport aux autres savoirs structurants ?
 Au-delà du « qui fait quoi », il s’agit là de déterminer « quoi agit comment ». (Pb des indicateurs ?)

Comment évaluer la prégnance des savoirs acquis (durée dans le temps et rôle effectif dans les comportements) et leur contribution concrète à la constitution d’une certaine culture ? 
Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: ? nSP

Faisabilité (A B C D)*: B

 
Le protocole d’enquête est complexe et la richesse des matériaux recueillis excessivement dense
Adéquation budégtaire (A B C D)*: B

Si la durée du projet est de deux ans, le nombre d’hommes/jours parait quelque peu surévalué (3 chargés d’études durant 17 mois), notamment au regard de l’implication de deux statutaires à hauteur de 25 % de leur temps chacune (durant 24 mois) + l’intervention d’un post-doc durant une année 
Appréciation globale (A B C D)**: B

Recherche résolument interdisciplinaire qui interroge les processus de construction, chez les enfants, des dispositions en faveur de l’environnement ; objet de recherche éminemment complexe peu exploré jusque là.
Remarques eventuelles

EVALUATION 3
Objectifs du projet :

1) Etablir un lien entre dynamiques environnementales locales et investissement des établissements scolaires dans l’action d’éducation au changement climatique

2) Rechercher comment les équipes pédagogiques produisent À destination de leurs élèves des messages sur le changement climatique

3) Etudier le sens attribué par les élèves aux enjeux climatiques 
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet s’insère aux axes « Acceptabilité sociale, culturelle et psychologique » (messages concernant le changement climatique ; politiques d’éducation)

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*: A

Ce sujet est construit de manière originale. les hypothèses cherchent à établir un lien entre dynamique politique, dynamique éducative et milieu social d’appartenance en relation avec la transmission et la réception d’un discours en matière de changement climatique.

Qualité méthodologique (A B C D)*: C

Ce projet de recherche a l’avantage d’opter pour la pluridisciplinarité mais son ouverture est trop large et risque nuire à la cohérence de l’analyse surtout que l’equipe de recherche n’est pas très importante et expérimentée (voir infra).

Les auteurs proposent en particulier de s’appuyer sur différentes disciplines : la sociologie de l’éducation, la science politique, les sciences de l’information et de la communication, les sciences didactiques et de l’éducation. Parallèlement différentes approches sont retenues comme l’analyse des politiques publiques, la socialisation politique, la sociologie de l’opinion, la sociologie des sciences. Chacune de ces disciplines à ses propres démarches analytiques et outils de travail de même que les approches mobilisées qui renvoient à des écoles de pensée très différentes (des quasi sous-disciplines). Une clarification de la démarche nous semble nécessaire pour garantir la cohérence dans l’analyse.

Les outils d’analyse mobilisés sont divers :

· entretiens semi directifs (180 sont prévues)

· Des observations in situ

· Analyse de contenu par la constitution d’une grille de codage

· Questionnaires (sur un enchatillon de 2000 collégiens)

le travail prévu dans ce projet est considérable et peut facilement dépasser les capacités de l’equipe en présence. Le traitement du nombre des entretiens semi directifs annocées va au delà de ce qui est habituellement pratiqué. Surtout, la réalisation d’une enquete par questionnaire sur 2000 collégiens sans recours À l’aide d’un institut de sondage paraît très difficile.

Selon les informations du tableau de la page 16, les auteurs prévoient de définir leur démarche analytique àprès la réalisation de l’enquête du terrain. Ceci risque de rendre caduque une partie de données recueillies.

Le rapporteur pense que le souci d’englober l’ensemble des problématiques touchant de près ou de loin au sujet produit le résultat inverse en faisant éclater la cohérence du projet. L’énormité de la tâche annoncée risque par ailleurs de ne pas permettre au projet de se réaliser en entier.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: C

L’equipe de recherche est composée d’un enseignant-chercheur, de deux docteurs et d’un doctorant spécialistes des sciences de l’information et de la communication, d’un doctorant en science politique et de deux chargés d’études titulaires d’un master. 

la compétence de cette équipe, essentuiellement composée des spécialistes des sciences de l’information et de la communication, paraît faible surtout face à l’importance du cahier des charges et la pluridisciplinarité annoncées dans le projet.

Faisabilité (A B C D)*: C

Aucune information sur le temps de recherche que chaque membre consacréra À ce projet.
Les auteurs proposent un fiancement sur 2 ans pour un travail très vaste.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Le financement démandée est de 100 000€ et vise essentiellement une vacation de 6 mois pour un docteur en sociologie et deux vacations de Master 2 de 440 heures.

Appréciation globale (A B C D)**: B-C

· Equipe de recherche faible face À un projet démesurement ambitieux

· Problématique très éclatée

Remarques eventuelles

Un renforcement de l’équipe par l’intégration de chercheurs et enseignants chercheurs venant d’autres disciplines des SHS (surtout les sciences de l’éducation et la science politique) et une reformulation de la problématique en vue de limiter son étendu et clarifier son contenu pourrait permettre de reconsidérer le projet.

Projet 30.  La maîtrise de l’énergie dans le bâtiment résidentiel : construction d’un modèle de demande et évaluation des instruments économiques.
TITRE ET NUMERO DU PROJET : 30 

RESPONSABLE SCIENTIFIQUE : Philippe Quirion, Chargé de recherche CNRS, Chercheur au CIRED 

Laboratoire impliqué dans le projet : Centre International de Recherche sur l’Environnement et le Développement (CIRED) CNRS UMR 8568 

LABORATOIRES ASSOCIES : 

Pas de labos associés 

EVALUATION 1

OBJECTIFS DU PROJET : 

L’objectif du projet est de construire un outil pour étudier les effets de politiques d’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments. L’outil vise à prendre en compte la description explicite des technologies, les comportements de consommation et d’investissement, la dynamique de rénovation thermique, l’hétérogénéité des ménages, le progrès technique et les effets rebond. 

Il s’agit pour le projet de dégager les principales contraintes pour l’économie d’énergie à l’échelle du secteur du bâtiment. 

Les simulations seront menées à l’échelle de la France en s’appuyant sur le modèle d’équilibre général IMACLIM, dans sa version statique ou récursive, développé au CIRED. 

L’ambition est de remonter au niveau macroéconomique pour analyser les effets des politiques simulées sur la croissance, l’emploi, les finances publiques et sur la distribution des revenus. 

2 

PERTINENCE EN REGARD DE L’APR (A B C D)* : 

Le projet est pertinent par rapport à l’APR plus particulièrement l’atténuation et les politiques climatiques ainsi que les scénarisations macroéconomiques. 

Ne traite pas explicitement la question de l’acceptabilité sociale. 

A 
ORIGINALITE DU SUJET ET DES HYPOTHESES (A B C D)*: 

L’originalité du sujet réside dans le couplage d’un modèle de demande du résidentiel en équilibre partiel (à construire) et le cadre macroéconomique bouclé des modèles IMACLIM développés par le CIRED et qui représentent l’ensemble de l’économie française. 

Le modèle à construire est constitué d’un cadre décrivant des choix et technologies explicites (dynamique du parc de bâtiment, comportement d’investissement des ménages, progrès technique) et s’articulant les données de revenu par tête et prix des énergies. 

Dans ce modèle, l’évolution des stocks de capital (bâtiment, équipements) s’appuie sur une représentation explicite des choix économiques des ménages entre différentes options techniques. Il s’agit de prendre en compte l’hétérogénéité des préférences, les déterminants non financiers des décisions d’amélioration énergétique, la différence propriétaire-locataire. La segmentation du parc de bâtiment en classes de performance énergétique (en kWh/m²/an) qui s’appuie sur de nouvelles références. 

L’intégration de cette analyse dans un cadre macroéconomique devrait permettre de relier deux échelles d’analyse sectorielle et nationale et de discuter l’analyse coût-bénéfice des politiques en mobilisant les indicateurs produits par les modèles IMACLIM (emploi, croissance, émissions de CO2, inégalités, endettement). 

En ce qui concerne les hypothèses choisies, dans un premier temps, les variables de l’environnement macroéconomiques et les variables démographiques sont supposées exogènes. L’étude portera sur le comportement du modèle sectoriel dans un cadre d’équilibre partiel, en affectant des valeurs scénarisées aux variables exogènes. 

Ces hypothèses sont ensuite relâchées lors du couplage des modèles. L’étude analysera les politiques d’amélioration de l’efficacité énergétique du bâtiment en prenant en compte les effets d’équilibre général pour la France en économie ouverte. 

Il est supposé dans ce modèle que les politiques menées en France n’impacteront pas les variables économiques du reste du monde. 

B 
QUALITE METHODOLOGIQUE (A B C D)*: 

La méthodologie proposée est claire et s’organise en trois étapes : 

- Elaboration d’un modèle sectoriel de demande d’énergie dans le bâtiment résidentiel 

- Intégration du modèle dans une architecture macroéconomique (version statique et/ou récursive d’IMACLIM) 

- Analyse de politiques publiques d’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, en comparant les dispositifs envisageables en termes d’efficacité environnementale, d’efficacité économique, d’effets distributifs et d’acceptabilité par les différentes parties prenantes. A 

COMPETENCES DES EQUIPES SUR LE SUJET PROPOSE (A B C D)*: 

La compétence de l’équipe est reconnue sur ces questions : 7 publications, 3 communications et plusieurs expertises s’appuyant sur les différentes versions d’IMACLIM 

A 
FAISABILITE (A B C D)*: 

C’est un travail ambitieux. Le travail soulève plusieurs questions : le temps nécessaire pour la construction du premier modèle et l’analyse de sa validité (un projet en soi), la deuxième incertitude réside dans le couplage avec le modèle macroéconomique et les questions de mise au point. 

Par ailleurs, quel lien avec la thèse en cours de Louis-Gaëtan Giraudet au CIRED sur les politiques publiques de maîtrise de la demande d’énergie. 

B- 
ADEQUATION BUDEGTAIRE (A B C D)*: 

Le budget demandé nous semble élevé, surtout que le modèle IMACLIM est déjà « opérationnel » 

B- 
APPRECIATION GLOBALE (A B C D)**: 

B- 
REMARQUES EVENTUELLES 

Les travaux de Boissieu ne sont pas évoqués, quelles discussions avec les recommandations de ce rapport. Les travaux du Réseau Action Climat France ne sont pas cités non plus.

EVALUATION 2
Objectifs du projet :

Le projet a pour objet de construire un modèle de la demande d’énergie dans le secteur du bâtiment résidentiel en France et de l’utiliser, en lui-même ainsi que dans le cadre d’un bouclage avec des analyses d’équilibre général, pour évaluer les politiques publiques en place et en cours de définition suite au Grenelle de l’environnement, tant dans leurs impacts directs que dans leurs conséquences macro-économiques. Construit en équilibre partiel et doté d’une architecture récursive, le modèle vise à concilier une représentation réaliste du comportement d’investissement et de consommation des ménages et une description explicite des technologies.

Le modèle ainsi défini doit ensuite faire l’objet d’exercices de couplage avec les versions statique IMACLIM-S et dynamique IMACLIM-R du modèle d’équilibre général IMACLIM du CIRED.
Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :        a

Le projet relève de la thematique II.1 Atténuation et plus particulièrement de l’Acceptabilité sociale, culturelle et PSYCHOLOGIQUE.
Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:       a

l’originalite de la demarche consiste à developper une representation innovante des différents comportements des menages vis à vis de la demande d’énergie dans le secteur du bâtiment résidentiel en France, en introduisant différentes classes de menage au lieu du « menage representatif », en représentant la composition heterogene des stocks d’equipement et en decrivant les arbitrages economiques entre epargne et diférents investissements.   Cette représentation sera utilisee, en elle-même ainsi que dans le cadre d’un bouclage avec des analyses d’équilibre général, pour évaluer les politiques publiques en place et en cours de définition suite au Grenelle de l’environnement, tant dans leurs impacts directs que dans leurs conséquences macro-économiques.

Qualité méthodologique (A B C D)*:         B

Les objectifs de la demarche sont clairement présentés. Un certain nombre de questions sont bien posees dans le paragraphe 3a consacre aux axes de travail. Par contre, la proposition est muette sur la methodologie qui sera suivie pour y apporter des reponses. on note avec intérêt l’idee de soumettre le différents modeles de choix micro-économiques À des tests de leur capacité À expliquer les variations de consommation observees. Cependant, on reste sur sa faim quant À la methodologie qui sera suivie dans la premiere phase du projet

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:        a

Sans aucun doute, le cired réunit les competences necessaires a la realisation de cette recherche.
Faisabilité (A B C D)*:     b

Compte tenu du manque d’informations precises sur la travail qui sera accompli et du manque d’indications sur le nom des chercheurs qui se consacreront à ce projet, on ne peut qu’être interrogatif quant à la possibilité d’obtenir des resultats dans un delai raisonnable qui, sauf erreur, n’est précise nulle part.
Adéquation budégtaire (A B C D)*:       A/B

Compte tenu du budget annonce dont le flou sur le programme de travil ne permet pas d’evaluer le realisme, la demande faite au MEEDDAT semble raisonnable.

Appréciation globale (A B C D)**:              B

Le sujet abordé est intéressant,  mais la possiblité d’obtenir des resultats concrets exploitables dans un délai raisonnable reste sujette a caution, compte tenu des elements fournis.
EVALUATION 3
Objectifs du projet :

Evaluer des politiques publiques de maîtrise de l’énergie dans l’habitat en termes d’efficacité spécifique (décisions d’investissement, énergie économisée, réduction des émissions de polluants) et d’effets macro-économiques (croissance, emploi, effets distributifs…).

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* : A

Le projet concerne le secteur du bâtiment, un des plus gros émetteurs de gaz à effet de serre. Dans ce secteur très diffus où la plupart des décisions sont prises par des non professionnels (ménages), les politiques publiques jouent un rôle essentiel et leur évaluation répond à un besoin réel.

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:A

Le couplage entre les niveaux sectoriel et macro-économique est innovant, et permet d’analyser l’efficacité de politiques publiques en prenant en compte l’évolution du parc de bâtiments, le comportement des acteurs (propriétaires et locataires) et des aspects plus globaux comme les aspects financiers.

Qualité méthodologique (A B C D)*: B

La description du parc s’appuie sur une segmentation par typologie (logement individuel/collectif, zone climatique, énergie de chauffage, année de construction) et par performance (étiquette énergie dans l’ancien, trois classes dans le neuf), ce qui semble pertinent. L’analyse sectorielle en équilibre partiel est couplée à un modèle d’équilibre global (versons statique et récursive). Evaluer comment une politique publique agit sur la décision d’investissement des ménages et quelle est l’incidence de cet investissement en termes d’économie d’énergie est plus complexe, car l’efficacité réelle dépend aussi de la formation des acteurs de la construction. Il serait intéressant de savoir si le modèle global prend en compte la ré-affectation d’investissements du logement social vers l’aide aux banques, les masses monétaires en jeu étant considérables.

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*: A

Le CIRED a une longue expérience en matière de modélisation et d’analyse prospective de scénarios, des projets ayant été menés en collaboration avec la Banque Mondiale, l’Agence Internationale de l’Energie, la Commission Européenne etc. 

Faisabilité (A B C D)*: B

Les phases du calendrier prévisionnel ne sont pas très détaillées et les délais sont courts. Le niveau d’approfondissement de l’étude devra s’adapter à ce calendrier.

Adéquation budégtaire (A B C D)*: A

Le budget donné globalement est raisonnable compte tenu du programme de travail, mais il aurait pu être précisé en faisant apparaître le temps de travail des différentes catégories de personnels (doctorant, encadrant) et d’éventuelles prestations externes. Le financement demandé correspond à 36% du budget total.

Appréciation globale (A B C D)**:A

L’évaluation des politiques publiques déjà mises en place ou envisageables dans le secteur du bâtiment répond à un besoin actuel. La méthodologie est originale, et les modèles développés permettent une élaboration de connaissance dans un domaine encore mal cerné.

Projet 36 Réflexions sur la généralisation du bilan carbone aux entreprises et administrations
Responsable scientifique :

Alexis Dali, Directeur 

SARL Atlascope

Laboratoires associés :

Pas de laboratoire associé

EVALUATION 1

Objectifs du projet :

Explorer les conditions pratiques à mettre en place pour une généralisation du bilan carbone aux entreprises, administrations et collectivités publiques (dont le nombre est estimé à 30 000).

Le travail est essentiellement construit sur la base de consultations (questionnaires internet, interviews, experts), dont les correspondants sont choisis pour leur intérêt (participation au Grenelle de l’environnement), ou pour leur compétence scientifique (sur la nature même du bilan carbone). Ces consultations conduisent à des recommandations de types juridique et/ou opérationnel qui sont ensuite analysées par le cabinet Atlascope et restituées à l’ADEME

Pertinence en regard de l’APR  (D)* :

Cette proposition, très confuse dans la forme et mal rédigée, me semble hors sujet. Je ne comprends pas tout. Mais une chose est sûre, ce n’est pas un projet de recherche. On pourrait la qualifier d’anticipation d’une commande éventuelle de la part de l’état (ADEME ?).

Les produits attendus sont pour moi assez énigmatiques.

Je suis très sceptique sur la méthode et sur l’intérêt de la démarche qui nécessiterait un accompagnement de tous les instants de la part de l’ADEME (l’auteur du projet en est d’ailleurs bien conscient). 

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:

???

Qualité méthodologique (A B C D)*:

???

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

???

Faisabilité (D)*:

Si une telle étude avait un intérêt, pourquoi l’ADEME à qui elle s’adresse ne la réaliserait-t-elle pas elle-même avec des moyens et des compétences qui me semblent hors de proportion avec celles proposées par le cabinet Atlascope.

Adéquation budégtaire (A B C D)*:

Appréciation globale (D)**:

Avis défavorable

Remarques eventuelles

Est-il vraiment utile de soumettre ce type de dossier visiblement en dehors des critères d’acceptabilité (ce n’est pas un projet de recherche) à une évaluation par les experts ? Le bureau du Programme GICC pourrait, me semble-t-il, le déclarer non recevable d’entrée.

EVALUATION 2

Objectifs du projet :

le projet Reflex_Carbone propose d’explorer la généralisation du Bilan Carbone® Ademe dans toutes les entreprises, administrations et collectivités publiques en France afin de clairement identifier et évaluer l’impact actuel des organisations sur leur degré d’émissions de gaz à effet de serre

Pertinence en regard de l’APR  (A B C D)* :

A
Politiques climatiques d’atténuation

Dimension juridique

Originalité du sujet et des hypothèses (A B C D)*:

C
Je n’ai pas vu de une mise en evidence d’hypotheses testables
Qualité méthodologique (A B C D)*:

B ?
Mise en ligne de questionnaires (distribué à plus de 300 contacts)

Recueil réflexions/positions thématiques de différents acteurs

Interviews personnalisées avec des experts, des représentants d’association, de groupes sectoriels, d’autorités publiques, etc. (environ 20 interviews à prévoir)

Compétences des équipes sur le sujet proposé (A B C D)*:

C ou d
pas de publications dans le domaine
Pas de laboratoires associés
Faisabilité (A B C D)*:

B
(temps de réalisation court, 9 mois)
Adéquation budégtaire (A B C D)*:

A
pas cher
Appréciation globale (A B C D)**:

C
J’ai eu beaucoup de difficultés pour évaluer ce projet assez éloigné de mes compétences. L’absence de scientifiques associés à ce projet, l’absence de publications du proposant, la démarche par questionnaire (mais avec une faible expertise me semble t il pour les produire et les analyser) me laisse douter de la qualité de ce projet. Mais encore une fois, je ne suis pas spécialiste.
Remarques eventuelles
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